
The PRESIDENT: The representative ('If Chile
has just proposed that the Security Council should
invite Mr. Papanek to supply it with information
in accordance with ruIe 39 of t'le provisional
rules of procedure of the Security Council.

r wish to calI the attention of the Security
Council to rule 38. According to that rule, while
the representative of Chile may make proposals,
sucb proposaIs cannot be put' to a vote unless it
be at the request of a representative· of the Secu­
city Council.

1 propose thaï the Security Council adjoum
this question until Monday, 22 March 1948, at
2.30·p.m.

,i

Mr. PARODI (France) (translated Irom French) :
1 take it that it is,understood that we shall resume
the question on .Monday at the point at which
W9 leave it this evenîng, that is, at the end of the
statement of the representative of ChUe, and that
nothing has so far been decided regarding the
po?sible hearing of Mr. Papanek. 1 should Jike
the President to confirm this point.

The PRESIDENT: The unQ~rstallding of the
representatlve of France is correct.

The meeting rose at 5.55 p.m.

TWO HUNDRED AND SIXTY·NlNTH
MEETING

Held at Lake Success, New York,
on Thursday, 18 March 1948, at 2.30 p.m.

President: Mr. T. F. TSIANG (China).

Present: The representatives of the following
countries: Argentina, Belgium, Canada, China,
Colombia, France, Syrla, Ukrainian Soviet Socia­
list Republic, Union of Soviet Socialist Republics,
United Kingdom, United States of America.

22. Provisional agenda
(document SIAgenda 2(9)

1. Adoption of the agenda.

2. India-Pakistan question:
(a) Letter dated 1 January 1948 from the

representative of India addressed to the
President of the Security Council concem­
ing the situation in Jammu and Kashmir
(document S/628).1

'(b) Letter dated 15 January 1948 from the
Minister for Foreign Affairs of Pakistan
addressed to the Secretary-General con­
cerning the situation in Jammu and Kash­
mir (document S/646).2

(c) Letter dated 20 January 1948 from the
Minister for Foreign Affairs of Pakistan
addressed to the President of the Security
Council (document S/655).3

1 See Official Records of the S;curity COUPlcil, Third
Year, Supplement for November 1948, pages 139-144.

IIbid., Supplement for November 1948, pages 67·87.
DIbid., No. 6, 231st meeting.

Le PRÉSID~NT (traduit de l'qnglais) : Le repré­
sentant du Chili vient de proposer au Conseil
d'inviter M. Papanek à venir lui fournir des
informations, conformément à l'article 39 du
règlement intérieur provisoire du Censeil,de sécu­
rité.

Je tiens à attirer l'attention du Conseil de
sécurité sur l'article 38. Aux termes de cet article,
le représentant du Chili a le droit de faire des
propositions, mais ces propositions ne peuvent
être mises aux voix que sur la demande d'un
membre du Conseil de séc~té. .

r
Je propose que le Conseil de sécurité ajourne

l'examen de la question jusqu'au lundi 22 mars
1948, à 14 heures 30.

M. PARODI (France): Je pense qu'il est en­
tendu que nous reprendrons la question, lundi,
au point où nous en sommes restés ce soir,
è'est";à-dire, à la fin des déclarations du représen­
tm:;;t du CW1i, et que rien n'est encore décidé en
ce qui concerne l'audition possible de M. Papa­
nek. Je voudrais, sur ce. point, une confirmation
de la part du Président.

Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais) : L'inter­
prétation du représentant de la Fnmce est exacte:

La séance est levée à 17 h. 55.

DEUX CENT SOIXANTE·NEUVIEME
SEANCE

Tenue à Lake Success, New-York,
le jeudi 18 mars 1948, à 14 h. 30.

Président: M. T. F. TSIANG (Chine).

Présents: Les représentants des pays suivants :
Argentine, Belgique, Cmada, Chine, Colombie,
France, Syrie, République socialiste soviétique
d'Ukraine, Union des Républiques. socialistes
soviétiques, Royaume~Uni, Etats-Unis d'Amé­
rique.

22. Ordre du jour provisoire
(document SIAgenda 269)

1. Adoption de l'ordre du jour.

2. Question Inde-Pakistan :
.a) Lettre, en date du l'Or janvier 1948, adres­

sée au Président du Conseil de sécurité par
le représentant de l'Inde, au sujet de la
situation dans l'Etat de Jammu et Cache­
mire (document S/628) 1.

b) Lettre, en date du 15 janvier 1948, adres­
sée au Secrétaire général par le Ministre
des affaires· étrangères du Pakistan, au sujet
de la situation dans l'Etat de Jammu et
Cachemire (document S/646) 2.

c) Lettre, en date du 20 janvier 1948, adres­
sée au Président du Conseil de sécurité par
le Ministre des affaires étrangèr~ du
Pakistan (document 8/655) 3.

1 Voir les Procès-verbaux officiels du Conseil de sécu­
rité, troisième année, supplément de novembre 1948.
pages 139 à 144.

a Ibid., supplément de novembre 1948, pages 67 à 87.
'Ibid., n~ 6, 2310 séance.
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24. Suite de la dmcussion
sur la question Inde-Pakistan

Sut' l'invitation du Président, M. N. Gopalas.
wami Ayyangar, représentant de l'Inde, et Sir
Mohammed Zafrullah .EJhan, .représentant du Pa~

kistan, prennent place à la table du C~nseil.

23. Adoption de l'ordre du jour
L'ordre du jour est adopté.

En élaborant ce projet de résolution, je me
suis laissé guider uniquement par cet esprit de
fraternité. C'est pourquoi les termes employés et
les méthodes recommandées dans ce projet s'ins­
pirent du Chapitre VI de la Charte des Nations
Unies; .aucune allusion n'est faite au Chapi­
tre VII.

Lors des premières discussions de cette ques­
tion, certains représentants ont fait observer, et à
juste titre, que le plébiscite a une importance
essentielle, stratégique. Je me rappelle avoir
entendu le représentant du Royaume-Uni nous
dire que le plébiscite devait être libre et impartial,
et, mieux encore, qu'il devait revêtir aux yeux de
tous, de la faC9n la plus manifeste et la moins
contestable, ce double caractère.

Cette observation a été reprise et développée
par plusieurs autres représentants, et je l'ai tou­
jours eue présente à l'esprit en rédigeant ce
projet de résolution. Cest ce que je tenais
à indiquer à titre de rem.arques p~éliIninaires.

LePRÉSIDEN'l' (traduit de l'anglais): J'ai
l'honneur, au nom de la délégation de la Chine,
de soumettre aux membres du Conseil <le sécurit~

un projet de résolution sur la question de l'Etat
de Jammu et Cachtll11ire [document S/699].
J'aimerais d'abord faire quelques observations
préliminaires au sujet de ce projet de résolution.

Ce, dernier est présenté à titre de. suggestion.
+v.tclgré les entretiens q~le j'ai eus, au cours de la
semaine dernière, avec les délégations de l'Inde
et du Pakistan et avec plusieurs membres du
Conseil de sécUrité, la lourde tâchè qui m'in­
combe m'a empêché de pousser ces consultations
aussi loin que je l'aurais désiré.

Le problème. en présence duquel nous. nous
trouvons est très compliqué. Je ne prétends pas
disposer de l'information nécessaire pour proposer
une solution qui tiendrirlt compte de tous ses
aspects, et qui en tiendrait compte d'une manière
satisfaisante. Je serai donc ttès heureux, pendant
l'examen de ce projet de résolution, d'entendre
formuler des suggestions, proposer des amende­
ments et des modifications. Le projet de résolution
est soumis à la discussion des membres du

.Conseil.
Au cours' de l'examen de la questioD de l'Etat

de Jammu et Cachemire, bien que les délégations
de l'Inde et' du Pakistan aient défendu leur thèse
avec force, avec éloguence, et parfois avec pas"
sion, j'ai toujours perçu un sentiment de fraternité
chez ces deux ,délégations. Chacune d'elles
regrette que ce différend ait éclaté; chacune
d'elles regrette' que le Conseil de Sécurité en ait
été saisi; toutes deux désirent ardemment que
l'on puisse aboutir à une solution pacifique.

Thedraft resolution is very tentative. Although
during the .past week 1. have had conversations
with the delegations of India and Pakistan, and
witli severallllembers of the Security Counci1, the
pressure of work has prevented me from seeking
thesèconsultations to the exent that 1 would
have desired,

The problem is very complicated. 1 do not
presume to have that degree of knowledge neces­
sary to propound. a solution that would cover all
aspects andcover them satisfactorily..Therefore,
in considering' this draft resolution, 1 certainly
would welcome sUgg~stions, amendments and'
changes. The draft resolution is placed before the
members of the Security Council for discussion.

24. Continuation·of the discussion
. of the India·llakistan question

At the invitation al the President, Mr.. N.
Gopalaswami Ayyangar" representative of [ndia,
and Sir Mohammed, Zafrullah .Khan, represénta·,
tive of Pakistan,took their piaces at the ,Council
mbk. '

The PRESIDENT:' 1 have the honour, in the
name of the Çhine,se delegation, to place ,before
the members of the Security Council adraft
resolution on the Kashmir question [document
S;699]. 1 wish, first ·of aIl, to' make a few preli­
minary remarks about this draft resolutioD.

In the course of the discussion on the Kashmir
question, although the .delegations Qf Indià and
Pakistan have .• strongly, eloquently, and some­
times passionately asl?erted their claims, l have
noticed that there hasal['ays been a current of
fratemal feeling betwee the two delegations.
Both delegations regret at such a dispute has
arisen between them;the~ regret that the dispute
has been brought to the Security Council, and
they earnestly' wish that a peaceful solution May
be found.

In f.raming this draft· resolution, 1 .have kept
the;. spirit of the ·draft strictly' within that spirit
of fraternity. Therefore, the language and the
methods recommended here are all relatec1 to
Chapter VI,ofthe Charter of the United Nations;
there is no hint of Chapter VII.

23. Adoption of the agenda

The agenda was adopted; .

In the earlier discussions of this question, it
was pointed out, and rightly, that. the plebiscite .
is of. strategica1, central importance. 1 remeinber
the representative of the United Kingdom telling
us that the plebiscite should be free aild impartial,
and even more, should appear manifestly and
obviouslyfree and fair to everybody.

That observation, emphasiz"d ·later on by sev­
eral other representatives, bas always. been kept
in my mind in preparing tbis draft resolutlon. Sa
much for the preliminaryremarks on this draft
resolution.



1

1 shall now .refer to the draft l'esolution itself.
1 do not need to readthe-preamble. However,
the preamble does have importance in that it
caUs .attention to .the .two great aspects of the
problem: on.e, the plebiscite; the other,. e~ly

. restoration of peace and arder. In other words,
1 assumed that if we could provide satisfaction
with regard to these two problems-the·problem
aÎ the plebiscite, and the problem of the- resto­
ration of peace and order-we would have· this
question solved.

Themain body of tlie--maft resolution co~sists
of articles of settlement. 1 have divided. the arti­
cles into .three parts. Part A relates to the resto­
ration of peace and qrder ; p~ B relates to the
plebiscite ; .and p&rt C consists of general provi..
sions which haye to- go aIso with both the. plebis­
cite and the restoration of peace and order.

In pa..'1: A, relating to the restoration of peace
and order, we have bilateral undertakings. The
Government of Pakistan undertakes to use its
utmost endeavours to bring about (a), (b) and (c).
So far as the concrete details in part A are con­
cemed, 1 think there can be no objection. if we are
ta achieve our objective of the restoration of pel:l.ce
and order. 1 shall not proceed to read the materiaI
contained in that part, since the text of the draft
resolution is before the representatives on· the
Security Council.

Pa;Iit A, paragraph 2, sub-paragraph (a), is an
lO.dertaking by the Govemment of India to with­
draw its troops from Ja1l!mu and Kashmir prC)­
gressively, consi~tent with their fonction of maln­
taining defence and security.

It might be asked why we should not provide
a time-table in regard to the withdrawal. 1 thought
that, at such a distance and without an intimate

.knowledge of the local situation, it would be
Iffiwise for the Security Couneil to place a time- ,
ta~le in the resolution. 1 th~k tbat matter might 1
well bè left to the good faith of the Govemment
of India, as well as to the discretion of the Com­
mission of the Security Couneil on this question.

As the representatives will see later on in this
draft resolution, the Commission which the Secu­
rity Counell provided by its earlier resolution1

has authority to investigate and· mediate with
regard to all terms of settlement. In this matter
to~, .our Commission, when it is on the spot, can
legItimately make repres~ntations to the Govem­
ment of India as to whether this draft resolution
is .:dghtly interpreted by that Govemment· and
whether it is faithfully carriod out.

J!te.draft resolution goes on to provide for the
statlOnmg of the remainder of the troops. ·It may
~e !bat th~ purposes of defence and security make
It. unposslble for the Govemment of India to
Wlthdraw itsarmy entirely from Kashmir. Per­
haps a certain portion must· be left there~ In that
case, this draft- resolution provides that the sta-

1 Document 8/654. See Official'Records of the Security
Council, Third Year, Supplement for November 1948,
Annex 1.

J'en arrive maintenant au projet 4e résolùtioIr
lui-même. Je ne ,lirai pas le préllinbule, bien qutil
ait son importance, du fait qu'il attire l'attention
sur les deux principaUX: âspects du problème :
d'une part, le plébiscite; d'autre part, le prompt
rétablissement de la paix et de l'ordre public. En
d'autres termes, je sui'l parti du principe que, si
nous pouvions régler de ~açon satisfaisante ces
deux problèmes - céluî du plébiscite et celui t!u
rétablissement de la paix et de l'ordre public, ._.­
la question se trouverait résolue.

Le corps du projet de résolution se compose de
clauses de règlement, qui se divisent en trpis
partIes, A,B et C, concernant respectivement le
rétablisse~ent de la paix et de l'ordre public. le
plébiscite et dt':~· dispositions générales. qui ont
trait au plébiscite aussi bien qu'au rétablissement
de la paix et de l'ordre public.

La partie A,relative au rétablisseD1ent de la
paix et de l'ordre .public, contient des engage­
ments bilatéraux. Le Gouvernement du Pakis~

s'engage à s'efforcer d'assurer l'application des
paragraphes a), b) et cl. Si nous voulons atteindre
notre objectif. rétablir la paix et l'ordre public,
je ne pense pas que les. dispositions concrètes et
détaillées de la· partie .A puissent· rencontrer
~'objection. Je ne lirai pas lesclallses figurant
,-ailS cette partie, puisque les représentants. au·
Conseil de sécurité ont entre les mains le, texte
du projet de résolution. i

L'alinéa a) du paragraphe ·2 de la partie A
prévoit que le Gouvernement de l'Inde s'engage
à retirer progressivement de l'Etat de Jammu et
Cr;chemire les.éléments de ses troupes qui ne sont
pas nécessaires à la défense et à la sécurité du
territoire.

Certains se demanderont peut-être pOurqlloi la
résolution n'impose pas de délai pour ce retrait.
J'ai pensé que" se trouvant si éloigné du lieu.du
différend, et faute d'une connaissance approfon­
die de la situation locale, le Conseil aurait tort
d'indiquer un délai dans la résolution. Ainon
avis, il convient de laîsser le soin de cette ques-.
tion à la bonne foi du Gouvernèment de l'Inde,
ainsi qu'à la discrétion de l~ Commission du
Conseil de sécurité qui s'occupe de cette question.

Comme les représentants au Conseil le consta­
teront plus tard en examinant ce projet de
résolution, la Commission prévue -par J.1l1e réso­
lution antérieure du Conseil 1 est habilitée à
procéder· à ,une enquête et à exercer une action
médiatrice en ce qui concerne tous les termes de
règlement. Dans ce domaine également, la Com­
mission, lorsqu'elle se troùvera sur piace, pourra,
au moyen .de représentations, faire connaître au
Gouvernement de l'Inde s'il interprète correcte­
ment ce projet de· résolution et si ce dernier est
fidèlement appliqùé.

Le projet de résolution contient ensuite des
dispdsitions relatives au stationnement du reste
des troupes. TI se peut que, pour assurer la
défense et la sécurité du territoire, le Gouverne­
ment de l'Inde se trouve dans l'impossibilité de
retirer toutes ses trûupes de l'Etat de Jammu et
Cachemire. Peut-être devra-t··il y en laisser· une.-

1 Document S/654. Voir les Procès-verbaux officiels
du Conseil de sécurité, troisième année, supplément de
novembre 1948, annexe 1.
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pârtié.Dans ce cas, le projet de résolution prevoit
que' le choix des lieuX de cantonnement 'de ces
dernières· troupes ne devra . pas constituer Ol! ,
sembler constituer, pour les habitants pe l'Etat,'
un acte d'intimidation.

,Pour aider à l'application de çè paragraphe, 'la
Commission sera enco:re prête à ôffrir ses bons
offices "et· sa médiation. Telles, sont les disposi­
tions relatives au rétablissement de la paix et de
l'ordre public.

Je passe maintenant à la partie B, qui a trait
au plébiscite. Les représentants au Conseil cons­
taterontque, éians cette partie, je me suis éfforcé
de prévoir' toutes 'les garanties imaginables pour
assurer la '·libertéet l'impartialité du plébiscite,
ainsi que le caractère manifeste de celles-ci. Le
paragraphe 3 de la partie Best rédigé dans les
termes suivants :

« Le Gouvernement de' l'Inde s'engage à établir
dans l'Etat de Jammu et Cachemire une adminis­
tration chargée du plébiscite, dont la fonction
unique et entière est d'organiser et de faire exé­
cuter le plébiscite sur la question du rattachement
de l'Etat. »

Des services spéciaux et indépendants des
autres services du Gouvernement de l'Inde seront
donc chargés de cette unique tâche, avec pleins
pOUVoirs pour s'en acquitter.

Le paragraphe 4 se divise en trois alinéas, a),
b) et c). L'alinéa a) e~t rédigé comme suit:

« Le Gouvernement de l'Inde accepte de nom­
mer six personnes présentées par le Secrétaire
général de l'Organisation des Nations Unies aux
postes de directeur, directeurs-adjoints ou régio­
naux de l'administration chargée du plébiscite. »

Les .hauts fonctionnairec de l'administration
chargée du plébiscite seront tous des personnalités
internationales'. neutres. Ils seront présentés par;
le Secrétaire général, des Nations Unies. A cet .~
égard, plusieurs possibilités s'offraiel'lt naturelle­
ment, le soin des désignations pouvant être laissé
au Conseil' de sécurité ou à la· Commission du

. Conseil. ,Après mûre réflexion, j'aiestimê que la
solution répondant le mieux à l'objet, de cette
administration consistait à demander au Secré­
taire général des Nations Unies de désigner les
six principaux fonctionnaires.

La tâche de J'administration chargée du plé~
biscite est prévue comme ayan,t un caractère
strictement techni:}ue et' administratif. Elle n'a
rien de commun avec la politique ni avec la
guerre, et j'ai pensé que le Secrétaire général des
Nations Unies, à qui le recrutement du Secrétariat
international de l'Organisation a donné une
grande expérience dans ce domaine pouvait en
toute confiance être chargé de choisir les princi~

paux fonctionnaires, pour établir une administra~

tion réellement indépendante et impartiale, res~

ponsable de l'organisation du plébiscite dans
l'Etat de Jammu et Cachemire.

L'alinéa b) est rédigé ,dans les termes suivants :
«Le directeur, en qualité de fonctionnaire de

l'Etat de Jammu et Cachemire,' aura plein pou­
voir pour nommer ses subordonnés et rédiger les
règlements ,régissant le plébiscite. ~'Etat ~e
Jammu et Cachemire confirmera les dites n01Dl~

nations en bonne et due forme et promulguera les
dits projets de règlement en bonne et due forme. 'ft

, IIi, theimplementation of that paragraph, the
Commission ,will again he there to offer its good
offices,anditsmediation. That is ail for the resto­
ration ofpeace and order.

"'The'Gove:tru:nent of India undertakes to estab­
lish in Jan$Luand Kashmir a plebiscite adminis­
tration, with the sole and full authority to admi­
nister the plebiscite on the question of acee'ssion
of 'the Stale."

The work of the proposed Plebiscite Adminis­
tration is envisaged,as heing of a strictly technical
and administrative nature. It has nothing to' do
'with politics or war, and 1 felt that the Secretary­
General of the United Nations, with the large
exp~rience he has had in forming an international
Secretariat here, could well he' trusted with the
task of selecting the topofficers in. building up
'a really independent and impartial administration
to administer the plebiscite in Kashmir.

1 shal1now refer ,to part B, which relates to the
plebiscite. In: this part,. the representatives will
'see that 1 have attempted to work in ,every pos­
sible .guaralltee that l can think of in .arder. to
'make' the ,plebiscite free and impartial, and
obviously free and impartial. Paragraph 3 of part
B says:

Sub-paragraph (b) reads as follows:
.. The Director, acting as an officer of the State

of Jammu and Kashmir, shaU have aUJthority to
llomina.te bis subordinates and to draft regulations
governing the plebiscite. Gl1fh nominees should he
formally appointed and such draft regwations
shouId be formaUy promulgated, by the State of
Jammu and Kashmir."

Therefore thére, vvillbe a specîal, independent
rlePartment of the Government charged with this
one task alld given full authority to admillÎster
this one job. ,

Paragraph 4 is divided into sub-paragraphs (a),
(b) and (c). Sub-paragraph (a) reads as follows:

•••The Government of Indiaagrees to appoint
'sixnominees of the Secretary-General of the
United Nations to be the director and assistant
or regional directors of tht. plebiscite administra-
tion." ,

The top officers of theolebîscite administra­
tion shalI aU be neutral intemationalpersonalities.
They are to be. noniina:ted by .flle. Secretary­
General of the United Nations. In this respect,
of course, we have several alternatives: the Secu­
rity . Council mîght nominate; < our Commission
might nominate. After careful consideration, 1
.have decided it would best serve the purposes of
the administration to ask the Secretary:General
of the United Nations to nominate the six top
officers.

1
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This .paràgraph, for one thing,provide~ for
full respect for tne sOver.::ignty oia Member State.
Though nominate,d "':.!y the Secretary-General, the
'dlt'eetor and assistalll:t or regional directots shali
" .sider themselves for the ume l'eing, as officers

'Of the Stateof Jammu and Kashmir. However,
they are authorized to keep their entire admi':'
nistratlon impartial, because they have. the .autho­
ri.ty to norrl.Înate their sllbordinates and to· fraIlle
'the regulations ;;overning the plebiscite.
" In order to respeqt the sovereignty of a Mem­
ber State, we say that such regulations should be
formally promulgated by the State of Jammu and
K?sbmir. cl

Sub-paragraph (c) goes on to deal with me
terms of service. That involves remuneration,
status, privileges, ~unities and even the period
'of service. 1 have felt that that matter should
form the subject of a se,parate negotiation bet­
'Ween the Secretary-General and the representative .
of·fudia.

Paragraph 5 says :
.. The Government of fudia undertakes topre­

vent any threat, coercion, or intimidation' of the
'Voters in the plebiscite and shall cause this under­
taking to be known toall concerned as an inter­
'national obligation binding on a~ public authori­
'ties in Jammu and Kashmir."

In this paragraph the Government of India
accepts an obligation to free the plebiscite from
'any threat, coercion or intimidation. It undertakes,
'more than that, to make this tindertaking known
to the public authorities in Jammu and Kashmir
'as an international obligation binding on them,
\vhich they cannot disregard.

Paragraph 6 sa.ys :

.. The Government of India shall themselves
andthrough the Government of Jammu and
Kashmir cause it to he known to all c~ncerned
that an inhabitants of Jammu and Kashmir, re­
gard1ess, of creed, caste, or party,~ be safe and
free in expressing their views and in voting on
the question of the accession of the State:'

Whereas paragraph 5 is addressed to the public
authorities, paragraph 6 is addressed to the people
of the State, to assure them thaï they will be
perfectly safe to express their preference for this
State or for that State and to vote for accession
ta fudia or to Pakistan, and that the Indian Gov­
ernment and the State Government of Jammu
and Kashmir undertake to mâke this widely
known among the inhabitarits~

Paragraph 7 ~ays :
.. The Government of India shall use, and ~hall

request the Go'V~mment of tlfe State to use, their
best endeavours to effect the withdrawal from
the State of snch Indian nationals, not normally
resident therein, as haye ent:ered it for an unlawful
purpose on or sinee 15 August 1947."

'."':&;:<1.

. Les dispositiŒis·de 'cet alinéa assurent .le
respect complet de la ·souveraineté d'un Etat
Membre.. Bien que désignés par le Secrétaire
général, le directeur et les .directeurs-a:~joints .ou.
régionaux seconsidèreront provisôirement comme
fonctionnaires de l'Etat de Jammu et Cachemite.
llspourrCintnéanmoins donner à leur adminis~

tration un caractère absolument impartial car ils
ont pouvoir de nOnlmer leurs subordonnés et de
rédiger les règlements régissant le plébiscite.

Afin que soit respectée ~a sou';eraineté d'un
Etat Membre, le projet de résolution prévoit que
ces règlements seront. promulgués en bonne et due
f("rIDe par l'Etat de Jammu et Cachemire',

L'alinéa c) concerne le mandat des hauts fonc-.
tionnaires de l'administration chargée du plébis­
cite. TI faut, bieJl entendu, fixer le traitement, le
statut, les privilèges, Jes iIr.munités et même la
durée du ma' ,dat de ces fonctionnaires. J'ai
estimé que cette question de'Y'Tait faire l'objet de
négociations séparées entre le Secrétaire général
et le représentant de l'Inde.

Le paragraphe 5 'se lit comme suit :
«Le Gouvernement de l'Inde s'engage à

empêcher que toute menace, pression, ou acte
d'intimidation, ne soient exercés sur les partici­
pants au :;lébiscite, et fera connaître cet engage­
ment à to11s les intéressés en tant qu'obligation
internationale liant toutes les, autorités publiques
de l'Etat de Jainmu et Cachemire. » '

Datts cepa~agraphe, le Gouvernement d~

l'Inde accepte l'obligation .de ne. faire peser sur
les participant!i au • plébiscite aucune menace,
aucune pression, de ne se livrer contre eux à
aucun acte d'intirrrldation. Mieux encore, il
assume la responsabilité de faire connaître cet
engagement aux autorités publiques de l'Etat de
Jammu et Cachemire en tant qu'obligation inter­
nationale qui" les engage et qu'eUes ne peuvent
négliger.

Le paragraphe 6 est rédigé dans les termeli
suivants:

«Le Gouvernemçnt de J'Inde, 'Iirectement et
par l'intermédiaire du Gouvernement de TEtatde
Jammu et Cachemire, fera savoir à tous les inté­
ressés que tous les.habitants de l'Etat de Jammu
et Cachemire, sans considération de croyance, de
caste ou de' parti, jou;Iont. de toute sécurité et
liberté lorsqu'ils exprimeront leurs opinions et
qu'ils voteront sur la question du rattachement
de l'Etat. >?

"Alors que le paragraphe 5 .est destiné auX
autorités publiques, le paragraphe 6 est adressé
aux habitants de l'Etat, auxquels il donne, l'MSU"
rance qu'ils pourront en toute sécmité exprimer
leur préférence pour tel ou tel Etat et voter pour'
l'accession à l'Inde ou au Pakistan,· et auxquels
il fait savoir que le Gouvernement de l'Inde et
le Gouvernement de l'Etat de Jammu et Cache­
mire s'engagent à en informer la population.

Le paragraphe 7 se lit comme suit :
«Le Gouvernement de l'Inde s'efforcera et

invitera ie Gouvernement de l'Etat à s'efforcer de
faire sortir de l'Etat tous les ressortissants indiens
quj n'y ont pas leur résidence normale et quî y
ont pénétré à des fins illégales depuis le 15 août
1947.:.
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La partie C,enfin, contient des dispositions
générales. Le paragraphe 10 se lit comme suit:

« Le Gouvernement de l'Inde s'engage à s'effor­
cer de garantir que, dans le gouvernement
intérimaire de l'Etat de Jammu et Cachemire,
tous les princip,aux ,groupes politiques :le l'Etat
auront une représentation suffisante. »)

Les teRnes et l'objet de ce paragraphe sont
parfaitement clairs. Je ne .commenteliai que
l'expression «à des fins illégales ». Chaque pays
laisse pénétrer sur son territoire 'les "personnes qui

. Y viepnent à des fins légitimes. Mais cela ne
signifie' pas que tout individus.e trouvant sur le
terriooireà des fins légales doit avoir le droit de
participer au plébiscite. La détermination des
personnes habilitées à voter d~vra faire l'objet de
règlements arrêtés par l'administtation chargée du
plébiscite.

Le paragraphe 8 est rédigé dans les termes
suivants :

«Le Gouvernement de l'Inde invitera instam·
ment le Gouvernement de l'Etat à prendre toutes
@.esures possible'S, pour garantir :

« a), Que tous les citoyens de l'Etat qui ont
quitté l'Etat en raison des troubles sont: invités,
en toute liberté, à regagner leurs domiciles et à

.exercer leurs 'droits de citoyens de cet Etat ;
« b) Qu'il n'y a pas de représailles contre les

individus;
<' c) Que tous les prisonniers politiques de'

l'Etat sont libérés;
« d)Qu'une protection suffisante est accordée

aux minorités dàru; toutes les parties de l'Etat.»
Ce paragraphe, je pense, s'explique de soi·

même. '
Le paragraphe 9 se lit comme suit,:
({ La Commission du Conseil de sécurité,

comme il est prévu aux termes de la rélolution
du 20 janvier 1948 [document 8/654], fera
savoir au ,ConseUde sécurité si le plébiscite a été
réellement libre let impartial.» .

Jeconsidère c:e paragraphe comme très impor­
tant. Bien que les paragraphes précédents...accu·'
mulent les dispositions garantissant la liberté et
l'impartialité du plébiscite, la Commission a le
droit de faire sa.voir au ,Conseil de sécurité si ce
plébiscite a été réellement libre et impartial. La
décision ultime reste ainsi entre les mains du
Conseil. Quiconqùe chercherait à ce que le plé­
biscite ait lieu Icomme il l'entend, contrairement
aux dispositions qui ont étéao'êtées, ferait perdre
sa valeur au plébiscite. Jen'iv 19ine pas les auto­
ritésgouvemem~ntales ou 1- ~ ~uple traitant à la
légère une ques.!ion aussi grave.

.
, Raragraph 8reads a~ follows :

•• (c) AIl', palitie'al prisoners > of thê State are
released; .

•• (d) Minorities in all p~s of the State are
aCêorded,'adequateprotection;" ,
Thà.tP~graph ic;,Itiùnk, self-explanatory.
. .". ." 0

"i.~tWnk,this paragrapban4 itspurpose are
evident~'ldonotn.ee4 to .say anything, except in
rega,rd~p fhispln'ase "lJlÙawfulpurpos~.'·People
coming for a'legitimate purposeare allowed in
every .country. But tllatdoes n,pt mean, that every­
body,whp" is there for Il, lawfu1 purpose shaH be
cntltled to vote in. the plebiscitè." Who shall be
entitled to vote wU! fonu the subject of regu1a­
tions which the plebiscite administration will
detenœdne. -

.. The'GoV'êmmentofIndia, shan ,urge ,upon
the Governmentoj; the Sta.teto takeaIl possible

.steps to .ensure .that :
... (a}A1lcitizensof the State who haV'eleft it

on account· of 'disturbances are invited, and are
frée, toreturntotbeirhomês and' to exercise all
theitrightsas 'such citizens; ,

"(b) There is no victhIlizatÎon ;

Paragraph 9,reads:
•• TheComnllssion of the Security Council, as

providedjn itsresolution.of 20 Ja.nuary 1948
[docu1j'Zent Sl654]shallatthe .end ofth€? plebis­
cite certify to the., Council, whether 'the plebiscite
has been really Jr~e and, impartial."

l regardthatparagraphasbeing .quite imp01­
tânt.' AIthOugh we 'have in earlier paragraphs
piled· guarantee on guarantee that, the plebiscite
shaIl'be free'andimpartïal,nevertheless, at the'

• end of it, the Commission has the right to' tell
the,. Security Council whether .the Dlebiscite has
been really free' and" impartial. Thât places the
final wordin thehands of the Security Council.
Anybodywho. med to run the plebiscite or part
of it,in hi.s()Wl1 way against ithe provisions which
have beensêt,wou!d be undermining the validity
of the Dlebiscite. That is aserious'matter of which
l cannot imagine that the Government authorities
or the people wouldthinklightly.

FiIIally;-we bavepa.rtC, dealing with general
provi~ions., Paragraph 10 states :

"The Government, of India undertakes to use
ifs bestendeavo1.1rstoensurê thatin the co~posi­
lion of the IntèrimGovernment of Jammu and
Kashma- .piovisioilîs made for adequate· reprë­
sentation of 'aIl major politicaI groups in the
State.'" .'

i admit thatpat:agrf,lph10 hasbeen the };:ost J'avoue que la rédaction de ce paragraphe a été
difficult phase ofthis problem. We have to con- la plus délicate. TI a fallu tenir compte des
sider anxieties on the part of Pakistan as to the craintes très vives éprouvées par le Pakistan
infiuence of the' InterintGovernment on the ple- quant à l'influence du gouvernement intérimaire
biscite and :as to the general confidence that the . sur le plébiscite et quant à la confiance générale
Interim Government 'mightinspire in the popula- que ce gouvernement intérimaire pourrait inspirer
tion in the State.We have aIso to consider the à la population de l'Etat. TI a fallu également
sovereiganghts., ,of Member States and their j tenir compte des droits souverains des Etats
constitutionalstructures.• After careful considera- Membres et de 'leur structure constitutionnelle.
tion of this.pIoblem; l'haveplaced before the Après avoir soigneusement examiné ce problème,
members of the Security Council the present j'ai soumis aux membres du Conseil le présent



dtaft, Again, in connexion with this paragraph,
as in connexion with aU the paragraphs, the Com­
mission will. be there to offer good offices' and
mecliation.

We hope that the Interim Government will not
be 'considered to be an influence- preventing the
realization of a free and impartial plebiscite. 1
believe that we can realize that minimum acmeve­
ment under paragraph 10.

Paragraph Il states:

.. The Government ()f'India agrees to appoint
an official of high standing to· be stationed in the
State during the interim period, who shall have
the power to cause to be fulfilled by the State
Government all international obligations arising
out of the present articles of settlement."

It 1S the Government of the Dominion of India
which' cOJJ~acts this international obligation. The
execution is on the spot in one of the States. To
give the execution of this international obligation
sufficient weight and importance, 1 thought it weIl
for the Security Council. to ask the Dominion
Government itself to designate an official of high
standing with whom. the commission·G?n deal and
whom the Commissioncan·hold responsible for
the fulfilmentof these international obligations.

Fb.ally, the Idst paragraph states :
.. The Security Council mstnIcts its Commis­

sion to offer its good pfiices and mediation in the
implementation of the present articles of settle:..
ment."

The meanirtg of this paragraph is that our
Commission is concerned with the .implementation.
of all the articles of settlement.

That concludes my commentary on the articles
of settlement. From the preliminary conversations
which 1 have held with the parties, 1 know that
this draft is not satisfactory ta both sides. l beg
them to consider that, in a ç.ase of this type, the
very nature of the problem does not permit a
solution which would be one hundred per cent
satisfaotory to both sides.

1 aIso request that the representatives of India
and Pakistan shouldkeep in mind the provisions
of the Charter of the United Nations. We cannot
~ett1e these problems in any arbitrary manner ; it
1S necessary that we should observe the Charter.
The Security Council, while endowed withgreat
powers, bas .limitations in regard to both proce-
dure and substance. .

1 have satisfied ntyself that under the present
circumstances we could -rrot do more for either
side than is presente.d in the articles OL settIement.

At this point the·system of simultaneous inter­
pretation was adopted.

Sir Mohammed·ZAFRuLLAH KHAN (pakistan) :
J. iind myself in a somewhat embarrassïng posi­
tion, but as it is the President's desire that 1
should at tliis stage submit some vlews on the
draft resolution that he has placed before the
Security C{mttcil, 1·shaIl proceed to do what 1
can in that respect. . .

prOjet. Je tiens à répéter une foiS depllls, au
sujet de ce paragraphe comme de tous lesautrès.
que la Commission se trouvera là-bas pour offrir
ses bons offices et sa médiation.

NoQS espérons que le Gouvernement intéri­
maire ne sera pas considére. comme exerçant une
influence empêchant le plébiscite d'avoir lieu
dans des conditions de liberté et d'impartia1i~é.

J'estime que nous. pouvons atteindre ce résulta;t
aux termes duçaragraphe 10. . .

Le paragraphe n'est rédigé dans les termes
suivants: .

« Le Gouvernement de l'Inde accepte de placer

~ .. ~aut. f~.n;tiO!ID.~.· .....~an... s 1.. '.Etat. p.endan,t ..lapenodemtenmaIre, .qUlaura pOUVOIr de faIre
remplir par le GouverneIÎH:int'de l'Etat t.outes les
obligations internationales résultâ1lt des 'présentes
clauses de règlement. »

C'est le Gouvernement du Dominion de l'Inde
qui contracte .cette obligation interna;tionale...Il
doit s'en acquitter sur place, dans un des Etat~·.

Afin de donner à cette obligation le poids et
l'importance suffisants, j'ai pensé qu'il· convien­
drait' que le Conseil de sécurité demande. au Gou­
vernement du Dominion lui;.mênie de désigner·~

haut fonctionnaire avec qui la Commission sera:
en rapport et qu'elle pourra tenir pour respon­
sable de J'exécution de ces obligations internatio­
nales.

Enfin, le. dernier paragraphe se lit comme suit:
«Le Conseil de sécurité prescrit à. sa C1mIrrls­

sion d'offrir ses bons offices et d'agir en médiatelir
dans l'exécution des présentes clauses de
règlement. »

Ce paragraphe signifie que la Commission· du
Conseil veille à l'exécution de toutes les clauses
de règlement.

J'en ai terminé avec les observations relatives
à ces clauses. Les entretiens préliminaires que
j'ai eus avec les parties m'ont appris que ce projet
de résolution. ne leur donne pas satisfaction· ~
toutes . deux. Je demande aux représentants de
l'Inde et du Pakistan de réfléchir que, dans une
affaire de ce genre, la nature même du problème
ne permet pas d'aboutir· à une conclusion, ,qni
donne totalement satisfaction aux deux parties.

Je prie également les représentaIits de .l'Inde
et du Pakistan de bien vouloir avoir présente:> à
l'esprit les dispositions de la Charte des Nations
Unies. Nous ne, pouvons régler ces-problèmèsde
façon arbitraire; nous devons observer la Charte..
Le Conseil de sécurité, malgré les pouvoirs
importants dont il. est doté, dOIt exercer ses acti­
vités dans un cadre défini, qu'il s'agisse de
questions de procédure ou de fond. .

Je suis persuadé que, dans leS conditions
actuelles, le Conseil ne peut·· présenter aux deux
parties de dispositions leur donnant davantagè
satisfaction que ces clauses de règlement. .

On passe alors à l'interprétation simultanée.

Sir Mohammed ZAFRlrr.LAH KHAN (.1,'akistan)
(traduit de l'anglais) : Malgré la situationquelque
peu embarrassante dans laqueIléje me trou,ve,
j'essaierai de répondre au désir du PréRidenten
présentant dès maintenant quelques observations
sur le projet de résolution.
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Ma première réaction devant le projet de résoo
lution a été une réaction de stupeur à l'idé~ que
j'avais pu échouer, de manière aUJ3si complète et
aussi exceptionnelle, dans mes efforts pour com­
muniquer et expliquer au Conseil de sécurité le
point de vue de mon Gouvernement sur cette
question, au point de laisser au Président l'im­
pression qu'un· plan de règlement comme celui qui
figure dans le projet de résolution était de nature
à rece9'0ir l"approbation de mon Gouvernement
Je :tiens toutefois à le répéter : je ne suis pas
actuellement habilité à parler au nom de ce
dernier.

Je communiquerai à mon Gouvernement le
projet de résolution, en lui demandant de me faire
connaître le plus tôt possible son opinion pour
que j'en informe le Conseil. Mais, une fois encore,
étant données les instmctions que j'ai reçues et la
connaissance que j'ai des vues de mon Gouverne­
ment, je serais fort surpris si ses réactions étaient
notablement différentes de celles que j'ai déjà
amené le Conseil à prévoir.

TI est étrange que, au moment où j'ai eu con­
naissance d'une dépêche envoyée de New-York
par Reuter le 7 ou le 8 mars, et qui a paru dans
le Statesman de New-Delhi le 8 mars, j'aie négligé
cette dé~che, dans laquelle je n'ai"vu que propos

Le Il mars, au lendemain de la dernière dis­
cussion consacrée par le Conseil de sécurité à la .
question Inde-Pakistan [226e séance], le Président
a bien voulu me convoquer pour connaître mon
opinion sur une ou deux des suggestions qu'il a
mentionnées, et je lui ai fait connaître cette opio
nion. Une semaine plus tard - c'est-à-dire
aujourd'hui -, il m'a demandé de revenir le voir,
et je suis allé le trouver, comme il. en avait
exprimé le désir, à 12 b. 15. TI m'a alors dit que
le texte de ce projet de résolution était en train'
d'être dactylographié et que nous en disposerions
tous deux quelques minutes plus tard. Lorsque ce
texte nous est parvenu au bout d'un quart d'hetue
environ, le Président m'a 1ddé à l'étudier et a bien
voulu m'expliquer certaines de ses dispositions.
Comme, lorsqu'il m'avait demandé de lui rendre
visite, il m'avait très aimablement et très courtoi.
sement proposé de l'accompagner à Lake Success
pour y déjeuner avec lui, je n'ai eu ni la possi­
bilité d'examiner les termes de ce projet de réso­
lution avec les membres de ma délégation, ni bien
entendu, le temps nécessaire pour connaître les
réactions de mon Gouvernement. Entre le
moment où je me suis rendu au bureau du Pré­
sident et l'ouverture de la présente séance, j'ai
été à la disposition du Président. J'avouerai même
que je n'ai pas encore eu l'occasion d'examiner
moi-même de facon très annrofondie les tenue!:
du projet en ques7tion. .. .. ~ -

J'ignore de combien de temps â disposé la délé­
gation de l'Inde pour étudier ce projet, mais j'ai
dit au Président qu'il trovlVerait peut-être
opportun (comme je le trouvais moi-même) de
ne m'inviter à présenter mes observations au ii
Conseil qu'après que la délégation de l'Inde se
serait fait entendre ; néantIioin~, il a déclaré qu'il i'."...
préférait me voir prendre la pa..-ole le premier; L
comme! je l'ai expliqué je me range donc à son
désir.

1 shall submit the chaft resolution to them and
ask that their reactlons be transmitted ta me at
the earliest nossible moment 80 that 1 can submit
them to thè Security Couneil. But as 1 have
aIready stated, on the basis of the instructions 1
have received and on the views of my Govem­
ment with which 1 am familiar, 1 shaIl be very
much surprised if their reactions are any different,
or at least materially different, from what 1 have
aIready led the Security Council to believe they
would be.

It strikes me as a· curious thing that, when
there was brought to my notice a message that,
was sent out fram New York by Reuters on
either 7 or 8- Mareh and that was printed in The
Statesman of New Delhi on 8 March, 1 sbould

1 do not know how long a time the Indian
delegation bas had to consider the draft resolu­
tian, but 1 did submit to the President that
perhaps he might find it convenient-it would
certainIv be more convenient for me-if 1 were
called upon to make my submission to the Secu­
rity Council on this draft resolution after the
Indian delegation had spoken, bùt the President
expressed bis preference that 1 shouId spealr fust
and, as 1 have explained, 1 therefore proceed ta
do so.

My very fust reaction to the draft resolution
is one of bewilderment that 1 should so utterly
and singularly have failed to convey and interpret
ta the Securit'J Council the point of view of my
Government on this matter as to leave the Presi­
dent under the impression that a scheme of
settlement of the kind that is embodied in this
draft resolution is likely to meet with my Govern­
ment's approval. But 1 have, ~s 1 h'éive said, no
authority at the moment to speak on behalf of
my Government

On 11 March, the day after the Security Coun­
cU discussed·. this .matter .on the. Iast occasion
[266th meeting]; the President was pleased to
send for me to seek my reactions to one or two
suggestions that he mentioned, and 1 submitted
my rea~tions. to him., A week later-that is ta
say, today-·the President was pleased ta send
for me again, ·and. 1 presented myself before him
as desired at 12.15 p.m. He then told me that
this draft resolution was being typed but was not
quite ready and that within a few minutes he
and 1 should both have the· typed text. When
it became available about a quarter of an hour
later, the President he1ped me ta study it, and
he was kind enougb ta explain some of its provi­
sions to me. As he very kindly and very hospi­
tably suggested, when he asked me to visit him,
that 1 should accompany him to Lake Success
and have lunch with him, 1 have had no oppor­
tunity to discuss the tenus of this draft resolution
with the _ members of my delegation, and
'Obviously; of course, there has not been time to
obtain any reactions from my Government.
Between the time that 1 waited for the President
at bis office and the opening of the meeting here,
1 have been at bis service. 1 mignt even submit
-that 1 have notyet had the opportunity of very
'thorougbly studying the tenus of the dralt reso­
lution myself.
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have dismissed it merely as press speculation. As
1 sa:id, it is curious because, though the draft
reso!ution is a great deal more detailed than the
press message, to a certain extent it foliows the
ideas outlined in that press message. Far be it
from me to suggest that. there is any connexion
between the two, but it does instill one with
greater respect for press speculations than one has
had hitherto. '

As the President and the Security Council are
aware, the two main matters upon which debate
has so far centered, because they bear directly
upon the question of afree plebiscite, are, fust,
the withdrawal of aU outsiders, includmg people
who have been described as raiders and intruders
and also the armed forces of the Govemment of
Jndia; and second, the setting up of an impartial
administration so that the proposed plebiscite
should, in the terms that the President has just
empIoyed, not only be manifestly free and fair
but should also appear to be so. r"--

Keeping that in mind as the main proposition,
it is not necessury for me to, say much, even on
my own personal reactions, to part A, paragraph 1
of the articles of settlement as set out in the draft
resolution. 1 might, however, submit the general
observation which 1 have already intimated to the
Secmity Counéï1-anâ which l' believe 1 have
repeated-'t1lat once the essentials of a fair settle­
ment are agreed upon between the parties or are
laid clown in a manner that would make them
obligatory upon the parties, the Govemment of
Pakistan will bind itself to do its utmost in every
possible way to achieve the objective of the res­
toration of peace and order, even unto the taking
of joint military action with the Dominion of
India if, unfortunately, such action should he..
come necessary.

It is therefore not necessary to make any fur­
ther observation on part A, paragraph 1.

Part A, paragraph 2, sub-paragraph (b) con­
templates stationing the remainder of Othe armet!
forces of the Government of Indi&. at such point,:,
in Jammu a."ld Kashmir State as not to afford any
intimidation or appearanee ofiptimidation of the
inhabitants of the State. The Securlty Council is
aware thât' troops have been fighting a section of
the people 'ôf the State; that, ,though the Govem­
ment of India has categorically denied it, there
have been allegations thrpughout of atrocities
committed by these troops on the people of the
State. The latest report on that is the statement
attributed to Chaudbry Ghulam Abbas, President
of the Muslim Conference, who has recently been
released from prison. On ·10 March 1948, the
Sind Observer, a Hindu newspaper, stated the fol~
lowing:

il He: spoke of the iIîhuman reign of terror let
loose by the Indian Dominion forces who were
indulging in . . . rape, arson, and loot on a scale
flir bigger tban ever attempted by the tribals in
Kashmir. '1 challenge Pandit Nehru', he said,
'tG ~ppGint mlimPllriialçgmmission to investigate 1
1.he misdeeds of bis troops. r will prove it to the
hUt that the people of Kashmir have been the
worst sufferers at their hands.' "

de journaliste. TI y ,a 'là un fait singulier, car, bien
que le projet de résolution "soit .beaucoUp ,plus
détaillé que ladite dépêche, il.~uit dans,unecer­
taine mesure les thèmes, qu'indiquait cette der~

nière. Loin de moi l'idée de suggérer qu'il yale
moindre rapport entre cette dépêche et ce proje~

de résolution : je dirai seulement que cette
coïncidence confère aux propos de journalistes un
poids nouveau.

Comme le Président et les membres du Conseil
de sécurité le savent, les deux principales ques­
tions sur lesquelles les débats ont porté jusqu'ici,
parce qu'elles influent directement sur.1a question
d'un libre plébiscite, sont : d'âbord, le retrait de
toutes les per.;nnnes étrangères à l'Etat, y compris
celles que l'on a qualifiées d'irréguliers et d'en­
vahisseurs, ainsi que des forces, armées du Gou­
vernement de l'Inde; ensuite, l'établissement
d'une administration impartiale grâce à laquelle
le plébiscite envisagé, pour reprendre les termes
que le Président vient d'employer, non seulement
serait libre et équitable, mais apparaîtrait tel de
façon incontestable.

Si c'esi là la considération essentielle, je n'ai
pas besoin de m'étendre, même à titre personnel,
sur le paragraphe 1 de la partie A du projet de
résolution, qui définit les clauses de règlement. Je
pourrais toutefois présenter une observation
générale que j'ai déjà suggérée - à plusieurs
reprises, je crois - au Conseil de sécurité : le
Gouvernement du Pllkistan s'engage, une fois que
les conditions essentielles d'un règlement équi­
table auront fait l'objet d'un accord entre les
parties ou auront été définies d'une manière qui
les rendra impératives pour les parties, à faire
tous les efforts possibles en vue de rétablir la paix
et l'ordre public, même s'il doit entreprendre une
hction militaire commune a:vec le Dominion de
l'Inde, au cas où, par malheur, une telle action
deviendrait nécessaire.

TI est donc inutile que je commente davantage
le paragraphe 1 de la partie A. .

L'alinéa b) du paragraphe':2 de ia partie A
envisage le cantonnement des troupes du Gou­
vernement de l'Inde restant dans le territoire dans
des lieux où cela ne constituera pas ou ne sem,;.
blera pas constituer pour les habitants de l'Etat
un acte d'intimidation. Le Conseil de sécurité sait
que ces troupes ont lutté contre tn,le partie d~ '~a
population de l'Etat; que, maglre les démentis
catégoriqu\~ du Gouvernement de l'Inde, dans
tout le territoire elles ont été accusées de se livrer
à des atrocités sur la population de l'Etat.
L'exposé le plus récent à cet égard est la déclara­
tion attribuée à Chaudhry Ghulam. Abba~,Prési­

dent de 'la Conférence musulmape, qui a étt
récemment libéré de sa prison. Le 10 mars 1948,
on pouvait lire ce qui suit dans un journal hindou,
le Sind Observer :

«TI a parlé du règne de terreur inhumaine
déchaînée par les forces du Dominion de l'fude
qui violaient, incendiaient et pillaient plus que
n'avaient jamais essayé de le faire les tribus au
~achemire. « Je mets au défi le Pandit Nehru,
a-t-il dit, de nommer une commission impartiale
pour enqu~tet SUl' les crimes de ses troupes. ~e
démontrerai surabondamment ,que personne n a
eu, plus à souffrit de celles-ci que la pqpulation.
du Cachemire. »
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Ta suggest !hat stlchnumbersof these (l'oops
às:1llilypè deterItllned ')0 benecessary by the
IntliaJî "(Jovermiient sh0uldstiIl be, stati0n.ed
Witbj#,the lÇ.ashÔÛl'alid JanrinU territory for'pUr~
P9Se$', ,of. cJefenceandSecur!ty, 'aild to expect that
there Will 'not. be 'furtherinêidents or.' adverse
reactions,or thàt thatWilJ.establish a, fair and
frèefield. for a plebiscite, is to expect the impos­
sible. But even more important in this connexion
iS ,theunetettaking'of the Governmetit 'of India,
to which: 1 have aIready had occasion to draw
attention,that· their ti'oops are in Kashmir 'for the
solepùrposeof tepelliiîg the raiders and 'that
Qnce that object !tas been attained and law and
ordérhave been restored,' those' troops will not bé
f~pt in Kasltmit a moment longer.

:Ilwofild.perhàps,. be wotili whüe' to draw atten­
tion. again to thatlUldertaking., ItJs contained in
il telegram of 8 Novembel' 1947 from the Prinle
MinisterofTndia to, the Prime Ministerof p'akis­
tan. 1he'relêvantp0rtÎOll of that telégr~ reads
as folloM'~ " ,

.. Lord MollIltbatten3 , on" bis retuin from La­
hore" gave, me ,a full account of bis, talk with
Mr.JiJmab, in 'particular, ,of ,two impor,~ant.sug­
gestionswmchha4 1?èen discussed" namely : ,one,
thewithçIrawalof ,Iridian, Dominion tioops and
tripesmenfrom Kashmir,andtwo, the holding of
rlehisèi~~ at Otlie e~liest p~ssib~e da~.

•h As ,regards ,th~ first proposai, Lord Mount­
battentold methatMr. Jinnah desired that wjth­
drawaI of theIridian,Pomilliontroops andtribes­
men "should ,he ,siÙ1ultaneous, but thathe" Lord
Mountl?atten" hadpointed,out that it was,. clearly
~possiblefor theIndian troopsto witlldraw
from Kashmir Valley until the raiderShad left
Kashmirsoil and law and order nad been restored
in Kashmir. Lord Mountbatten had aIso made it
q11ite clearto Mt. Jmnah thât the Governtilent
of India'had'no desireto tetain froops in Kash­
mirfota moment longer #lan was necessary.

Il As regards the second point, Lord Mount­
battènreports thatMr. Jinnah badexpres$ed the
Viewtliat thete wasno hope of a fair plebiscite
under'thepres~nt' Kashmirauthorit~ "s. To.,meet
tItiS point, Lotd Mountbatten hadsuggestedthat
itsllould,he conduc~d under, tb.e ,auspicer. of the
United Nations.Mt'. Jinnah had putforward the
couilter-proposàl !bat the two, Govemors-GeneraI
sh()uldbe~:ven ,plenarypowers to sett1etb.e mat­
ter.Lord Mopntbatten hadpointed .out that it
\Voûtd. he" constittttionally improper for", him ta
undettàkethis' duty."

, l.ordMo1lntba~n hadreference there ta bis
position as' Govemor-GeneraI.

At 'a JaUt pOillt,the telegram reads : .

il As,r~gards yom proposals one and IWo,
ârmed "raiaérs J1àveenteted Kashinfrto ,.the'ae­
cOmpâOjfuenf ot'~assacre,aisoii and 'loof. -dm
troops havè' been sent theie to diivè 'out, these

.-.raiders and protect Kasbmir. Sc lang' as thèse

'Quandonproposequc, restent'dans l'Etatdé
Janunu, et Cachemire les effectifs de' ces, troupes
que le',Gouv~mementde l'Inde jugera'nécessaires
à la ,défense et. àla sécurité du territoire, et lors~
qu'on s'attend, en même. temps, à èe qu'il n'y ait
plus d'incidents ni de réactions hostiles, ou à ce
que soient établies les conditions nécessaires à
un plébiscite éq11itable et libre, on escompte l'im~
possible. Mais il convient encore davantage, à cet
égard, que j'attire ûnefois de plus l'attention du
Conseil sm cetengagetilent pris par le Gouverne~

ment de rInde, aux termes duquel ses troupes ne
se trouvent dans·l'Etat de Jammu et Cachemire
que pour repousser lès irréguliers, et, une fois cet
objectif atteint et l'ordre public :r;établi, se retire­
ront immédiatement du territoire.

Un'est s:ms doute pas inutile de, rappeler une
fois de plus cet eng~gement, q11i figure dans' un
télégramme'adressé'le 8 novembre par le Premier
Ministre de l'Inde au 'Premier Ministre du Pakis~
tait. Je lirai la partie de ce télégramme qùi a trait
à la question actuellement examinée.

«A son retom de Lahore, Lord Mountbatten
m'a, fait un compte' rendu circonstancié de son
entretien,avec M. Jinnah; il a mentionné en par~

ticuIier, deux suggestions importantes q11i ont été
c:ijscutées à cette oc~asion; la première, relative
au retrait' des,'troupes indiennes et des membres
des ' tribus du territoire du Cachemire: la
deuxième, rela.tive à l'organisation d'un plébiscite
à UIie date aussi rapprochée que, possible.

«En ce q11iconceme la première proposition,
Lord Mountbatten m'a déclaré ,que M. Jinnah
désirait que le retrait des troupes du Dominion
de l'Inde et des membres' des tribus ait lieu
simultanément, mais Lord Mountbatten a fait

,remarquer à M. Jinnah qu'il était manifestement
impossible aux troupes de l'Inde de se retirer de
la vallée du Cachemire avant que les bandes
armées aient évacué le territoire du' Cachemire et
que l'ordie ait été rétabli dans le pays. Lord
Mountbatten a également ,déClaré de façon nette à
Mi Jirinah que, le Gouvem:ement de l'Inde ne
désire nullement inaintenit des' troupes dans le
Cachemire plus longtemps qu'il ne sera néces­
saire.

« En ce' qui conceme la deuxième proposition,
Lord Mountbatten signale que M. JiniIah a
exprinlé l'avis qu'on ne pouvait espérer orga;;.
niser dans le Cachemire un plébiscite équitable
sous le régime actuel. POlir fairefacèàcette diffi­
cll1té, Lord Molliitbatten a'proposé que, le 'plé:
biScite s'effectue sous les au&pices de'l'Oi'ganisation
des Nations Unies. M. Jinnah aprésetité une
contre:-proposition selon laquelle' les deux Gou~

v~meursgénéi'aux devraient être investis de pleins
pouvoirs poUr régler la question. Lord MOullt­
battèn à fait remarquer que, du point de vue
constitutionnel, il lui serait impossible d'entre:'
prendie cette tâche. »

Lord Mountbatten faisâit ici allusion à ses
fonctions de Gouvemem général.

On peut lire plus loiIi, dans lëmême télé-.
grannnè: "

c En ce, q11i ,concerne., vos propos.itïons un et
deux3 des envahis,seurs 'armés 011t p~nétré dâns le
Cacbemire, y ont, proyoqué,des 'incendies et, F/Y
sont livrés à des massacres età despiUages. ,NOlE
avons envoyé des troupes pour les chasser et poUf
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raiders remaiti there and law and orderhave not
beeilestablÎshed, our troops must' discharge' their
duty. Afterwards, they Will be withdrawn, as 1
havealready ùndertaken....

A subsequent paragraph of the telegram states:
," It Will. thus' be seen that our proposals, which

we have repeated1y stated, are:

," 1. That the Government of Pakistan should
publicly .undertake to' do. their· utmost to compel
the raiders to withdraw from Kashmir;

•• 2.That the Govemment, of India sh011ld
repeat their .declaration that they will withdraw
their troops from K~shmir as soon as raiders have
Withdr.awn and law and order are restored ;

•• 3. That the Governments of In~ and Pakis­
tan should make a joint request to the United
NatiollS to undertake a plebiscite iri. Kashmir at
theearliest possible date." .

1 venture respectfully to submit that the Gov­
ernment of India, c1early and repeaiedly, even iri.
the course of this single document, undertookto
Withdraw itstroopsonthe, restoration of law and
order-that is to say, before the plebiscite' could
be held. The whole, controversy Was whether the
withdrawal shouldbesimultaneous with the with­
drawal of the tribesmenor should await the res-

~. tôration of làw and order. There was no questio~
at that time of the plébiscite's bemg taken while
the State was occupied, although only at strategîc
points, by Ind1?D troops. ' . ,

1 beg to •submit that part A, paragraph 2, sub­
paragraph (h) of the draft resolution clearly con­
travenés that undertaking. ,When·1 say !hat, 1 am
not unmindful of the fact tbat since that titne the
Gove1'llQ1ent of India, throughits representatives
here, has not adhered 10 that position. However,
1 do wish to stress the fact that that undertaking
was given. by the Government of India.

With regard to the plebiscite, it is not n.eces­
sary for me to enter into MY discUssion of the
paragraphs of the cltaft resolution whicn· attempt
todeal with that subject. ,The President ba.s
drawn attention to two or three it~ms which, in
bis opinion, constifute a. safeguard. Perhaps, tél
some extent, .they doconstitute. such a safegtiard,
but they do not go far enough to èstablisn. those
conditions which are, absolutely essential before
a plebiscite thatcould be regatded as fair can be
held. For, instance, the. Presid~nt has dtawn
pointed attention to partH, paragraph 90f the
cIraft resolution, which reads : '

•• The Commission of the Security Council'...
shall at the end of the plebiscite certifY to the
Couneil whether. the plebiscite has been really
free and impartial."

Itis true that to some exterit; and perhaps' to' ,
a large extent; that wOlÙd ensui"e that no pressure
or c~rcionwouId he applied which would beofa
physlCaland visible nature and which could,easily
he assessedand cOlÙd èotne' tothe notice of the
COmmission ot its observers. On· the last occàSion

pr~téger le pays. Aussi longtemps que l~s envahis­
seurs demeureront dans leCache~e et que
l'ordtepublic ne sera pas rétabli,nos troup~s

doivent remplir lent devoir. Après quoi,· nous les
retirerons, comme je me suis déjà engagé à le
faire,'» .

Plus loin- êncore, le télégramme déclare:
« TI apparaîtra donc que nos pr:opositions, qu~

nous avons mainte~ fois formulées, sont les sui­
vantes:

« 1. 'Le Gouvernement du· Pakistan devrait
s'engager publiquement à faire tout son possible
pour obliger les bande~ armées à se retirer du
Cachemire?

«2. Le Gouvernement de l'Ind!;} devrait decla­
rer à nouveau qu'il retirera ses troupes du· Cache­
mire, dès que ces bandes l'auront évàcué et que
l'ordre et la légalité y règneront; et

«3. Les Gouver.nements de l'Inde et duPakis­
tan devraient demander conjoint.~ment cà l'<h'ga­
nisation des Nations' Unies d'organise~ ,le plus
tôt possible ua ])lébiscite au Cache:lliire~»

Je PIe peratets, de faire observer. que le. Gou­
vernementde l'Inde, n!;} ~t-ce 'quedans ce seul
document, s'est. engagé" de façon expresse ." et
répétée, à retirer: ses troupes dès ,le rétablissement
de l'ordre public, c'est-à-dire avant que l'on
puisse procéder:. au plébiscite.. Tou,~ ,la 'contra­
v~rse a porté sur la question de savoir si leretr,ait
des troupes devrait s'ppérer en.mêJ,1le..tempsqJ1e
celui des tribus ou être ajourné jusqu'au rétablis­
sement de l'ordre pub~c. A l'époque,. il n'était
pas question. de. procéder au plébiscite, pendant
que l'Etat était occupé" ne fût-ce, qu'~m: points
stratégiques, par les troupes du Gouvernement 4e
l'Inde.

L'alinéab) du paragraphe 2 de la partieAdu
l>rojet cIe résolution est" permettez-moi de le dire,

. manifestement- contraire à cet el1.gageme~t.. Je
n'oubli.e certes Pas que, depuis cette époque, le
Gouvernement de .l'Inde, ',. par fintermédiaire. de
ses représentants ici,ne s'est pas tenu.à cette
position~ Je tiens toutefois à faire valoir qu'il
avait effectivement pris cet' engagement.

Je ne discuterai pas les paragraphes qui, cIans
le projet de résolution, cherchent à régler la ques­
tipn duplébiSci~e. ,Le Président, a .attiré l'atten­
tion sur dem: ou:tiois dispositions dans lesquelles
il voit une garantie. Peut-ê~e, dans une certaine
mesure, s'agit..i1bitm là d'un,e garantie,.mais Ces
dispositions ne suffisent· pas à créer les conditions
(tont la réalisation estindispe~ablè avant ,'. que
l'on puisse procider à un plé~iscite jugé. équi­
table: 'LePrésidênt' a, 'par ex~n'J.ple...attiré. l'attel1­
tiOf ~'l!" le paragraphe 9 de la partie B ,. du projet
de j,,,,,_\lJlution, dans lequel on peut lire :

« La Commission du Conseil de sécrtrlté... fera
savoir au Conseil de sécurité si le plébiscite· a été
réellement libre et impartial. »

TI est vrai 'que, dans une certaine mesure, dans
une grande mesnte peut-être, cette disposition
garantit qU'il n.esera appliqué aucune mesnte de
pression. ou·de coercition qui aUrait' urt caractère
physiqu~ et manifeste, et. qui poUtiait' être· aisé­
ment cOI1Statée et portée à là. cODÎlaissancè de la

121



Il Inhis(She'
proposed to ineIu
communities, but t
ta only one criterio
Conference and th

q\iestion which is
Prime Mitûster ,of
ac.cessionîs in dis
means of'a •plebis
that Jilanner and
be entertained
merely by means .
be possible to hol
very least, MOSt su

On the questio
enough informatio
regard to theatti,
course of a press c
Sheikh Abdullah s
had finally deeided
with India.

But let us see W
two viller matters .
tesolution: first th
Govemment ofv
telease of politic
everybody to expr
Hindustan .Times
_quotes Sheikh Abd

Now what does
nists of. a fotéign
Obviously not fif
Sheikh Abdullah h
India, work with
expression ... fifth
obyiously meansp
PakiStan, on. whi
expressed.himself
cil, in .certain terms
on wmchhe has a
ciently in the pres
,<~'I'his îs the m
embodied.in' this'
Out by the admÎnis
the head ·of the a
lah, and he has
Council with his
gùards.

The President
further, to' the

This isa strang
to inc1ude,in his'
an'politicalparties
representatives ,satO
to his p'olitical P
to say:

Il Inanswer to
a Kashmir Muslim
dullah explained
reléasingall Mus .
who were likely to
a foreign State Vi
Government- was
wouldremain loy
he-let out," '
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hâvetoas'sesswhether .such pres~ure.hàsor has
n(}t<been;è~el'Cised?AssUl11fu~<that'some evi"
dence-of·suchpressuré weretocome totbenotice
of the Commission,onwhat basis· woùld thè
~ecuPtyColglcil judgeWllethe~,th~plebiscite had
orhadn9t. been Jairorim.partial't î\D.diff.unfOr­
t\tDatelYlthereshouId betw:o' viewson.thatmat~
ter in t.'te Commission,how far wotddthat help
t() •. correctany pressure ",hi()h· mightin. fact have
beene~ètPised1' . --

Commission ou .de ses observateurs. La dernière
fois que je m.e· suis-adressé. au Conseil' de .. sécurité
[26:68 séance], j'ai·.attiré son.·attentionsur le genre
dè pression auquel des gens qui ont une autorit6
dans une administration donnée. peuvent recourir
dans de telles circonstances, et recourent souvent.
Com.mellt la Conunission va-t-elle assurer l'éU.
mirianon de cette sorte de pression et de quels
tn.6yensdisposera-t-elle pour vérifier si cette pres.
sion a été ou non exercée ? A supposer que la
preuve d'une telle pression. soit portée à la con.
naissance' .<:Je la. Commission, .d'après quelles
considérations le Conseil de sécurité jugera-t-il
que le plébiscite a eu lieu Ou non dans des condi...
tiom d'équité et d'impmialité? Et si, malheu­
reuselIlent, deux opinions., différentes se font
entendre à ce sujet au sein de la Commission, en
ql1oi~ette disposi~on permettra-t-elle de remédier'
à reffet des pressions qui auront pu, en fait,
s'exercer?

On a 4éclaré qu'une autre garantie était pré~

yue.811paragraphe 10 de la partie C, qui est
rédigé'· 'dàns les tel'mes suivants:

c Le Gouvemementde i'Inde, s'engage à s'ef·
forcer de .'. garantitquè, dans 1,~ goùvemem~l1t.
intérimai~e del'Etàt de .Jammu.et Cachemire,
~ous le.s 'prlncipàtJx groupements politiques dé
l'Etat auront ,unerepresentation~uffisante.»

~..r;e Conseil~~êcurit{~ait que }echeik Abdul·
lah se trouvelllaÎntènanf·.être..Premier. Ministre­
de l'Etat de J~muetCl'Ichernire.na eu connais·
sance des.déclarations et des ,discours. du. cheik
Ab<lullah,Un'igqore donc' pas dans quelle mesure
on peut considérer ce dernier comme impartial,
et de quelle impartialité' il ferait preuve au poste
qu'il occupe.

Le cheik Abdullah a .. pris .lui-même .la parole
d.eyantle Conseil de sét;urité [2418 séance], à qui
ses propres déclarati()ns. ont permis de juger de
~onÎIilpawatité., Depuis son retour dans l'mde, il
a .... fait,{j'autr~s ·4éclarations, et, j'aimerais attirer
l'atteritioIi du Conseil sut une ou deux d'entre
èlles. ",. .._. .

Le 9 fi1,(U'S, .le cheik Abdullah a prononcé à
GurdasPl1r un. discours dans lequel il a notam-
ment déclaré: .
"«Nousd~volls' .nQus; unir -«nous» repré­
se~te .le. çat:hemire et .l'Inde -. par des liens qu~

jamais rien ne pourra bri$er. Je crois que chaqlle
pouce... ,duterritoite de. Ca~hemire appartient ',à
l'lndé.~t'cbaque· .• pouce.du territoire <:Je l'Inde a~
habitants du Cachemire. Le Cachemire deJlwa­
har1alne<sera jam~sséparé de;l'In,dede. Ja 'a­
barlal. Quant à savoir sile Cachem~echoLra
finalement de rester dans le Dominion de l'Inde,
les habit~nts .. du .. CacIiemirerépond~nt tous -les
jours à cette question' par le sang qu'ils versent.»

On 16 March,'atJam.m.u; Sheild1, Abdullah' Le 16 mars, à Jammu, Je cheik Abdullah aN
said: . déclaré : -

Il We shall prefer death xatherthan ,joïn Paki- c Nous préférerons Inourirplutôtque de nous
stan. We shallhave nothing to do with such Il rallier au Pakistan Nous ne voulons rien avoir
country·" .. ..... "". .., . ,à faiI'e avec (le Pay( . » ,
'the gnevanceis not that a person •.belonginS': ". Le. fait ,regrettabl~n'estpasqu'unressortissànt
to 1'ashmir, particularly;a political-Ie,a<:Jer,shotdd duCacheinire,: en particulier un chef politique, se
e~ressbimself •in. favour 'ofaceessioJl '\Vith pne '1 déclare', en· faV'eur 'de -l'accession à un -Dominion
Do~nort1ieother.Everybodyis freeto hold ou à l'outre. Chacun est libre d'avoir l'opinion '
wh.at.yj~w~,1Jit,maI; chopse. JQ.c entertain on,a· qu'il lui plaît sur une·· question controversée, mais,

lthas. beeIisllggeste(t thaia.notllersàfe,guard is
contaîIted in· Part:ç, :Paragr~ph 10 of .the .tl?solu-
non, whichrçâds; •.•... < -" ." '" .•.••... '..• ' .

"T!te Govemmentof' 'India .undertakes to. use
itsbestendeavourstoensure thatin the.composi­
tion of the Interim' .GoV~.I'I1Il1~IitorJammuatld
:K~shm.irprovisiQn is'" madt}~for adequate '. repre­
s~~tàtionofa1!major1?6litièal,groups.ÎJ1:the
State~··· .". .'" '.' _ .... .,.. ,... . .... ,., .,

',' .the .. SecuriUr.,CouncilJs "awate 'tliàt . ,Sheikh
AbdUllah, in?", happens.•to-. be ·the Prime.~ister
of Ka$hn1ir.'Sheikli A],dullah's·....0wn., declaratipns
and .speeches were ~rotightto ..'~enotice .of the
~ec:lnity Co1lJlciUnorderto !!how~o what extent
~~co~<:J:1>~ re~ar~ed as inlpartialan~ wh.at <:J~­
~eof illDPattialio/b.ewoù1dexercls~ mhis
position;' -...,

.' .. B,ut Sheikh, Abdullahhimseli$pokebefore .the
Security Çogncil. [2418t .ineeti"g], ar1d.. ~ave. the
rep~entatiye$i... aIl ..QPpo~ty .' of judS':ing. ,lUs
JmplU"ti~tyfr()m1Jjsown '<:Jèclarations. S,inceh!$
returptO'India, he b~s made sO\nefurther deçJa­
rati0n.s,ôl'le 01' two of which 1. shaIl ven~re '. to
cir3w totheattentiori"of the'Sec1,U'Ï.tyColU1cil.,
. On9 March, Sheikb Abd:.illah deli'Vë~eda
speeébat Gurdaspur, in the course of whicb he
said:' .. .. . . ' .

i'We mu~tbind oursel'Ves ';~D1eaning .i{a$b.­
mir;and Inditl"'77" bychainswhicb can never.be
broken. I.Qelieve that,every •inch, of .~ashmir
beloll8!! .to 1I11.Ü~ .and.every inch •. of' India .t(), the
Kasllmiris.JawaharIars.KasIunir willnever J~e
~parated frpDlJaw.aharlal's, In4~a~ Qur,answerto
the.,questi0l1\Vllet1J.erKashmirwill cb.()Ose .. uIti­
ma~1y to stay in IIidiais being given dailyby
'B.:ashmiris.withtheir blood.... '_... .
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question which is in coutroversy, but that the
Prime Minister cof a State, the question of whose
accession.1s in dispute and h~ ta be settled by
means of·a plebiscite, should express himself in
tbat manner and that, nevertheless, hopes shœ..ùd
be entertained that undel' bis ·admini~tration,

merely by means· of certain safeguards, it would
be possible to hold a fair plebiscite, is, to say the
very least, most surprismg.

On the question of ac~ession, 1 have given
enough information to the Security Council .with
regard to the attitude.of Sbeikh Abdullah. In the
course of a press conference in Delhi on6 March,
Sheikh Abdullah said that the people of Kashmir
bad finally decided to work with India and to die
with India.

But let us see what his attitude is with regard to
two v'".her mattersthat are mentioned in the cirait
resolution: mst the representation in the Interim
Government ofvarious groups, andrsecond1y, the
release of political prisoners, giving liberty to
everybody to express bis views. A report in the
Hindustan .Times of New Delhi of 7 March

,quotes Sheikh Abdullah as follows :
,

U Inhis (Sheikh· Abdullah's) Cabinet, ·too, he
proposed to include people of aU parties and
communities, but they would be chosen according
ta only one cnterion, their loyalty to the National
Conference .and their country."

This isa strange declaration. He is prepared
to include, in bis ·Government,representatives of
an political parties and groups, .provided these
representatives ,satisfy one eriterion, their loyâlty
to bis p'olitical party. Th~ press report goes on
to say:

U In answer to. a .question about therelease. of
a Kashmir Muslim Conference leader, Sheikh Ab­
dullah explained that the{e was no question of
releasing aIl Muslim Conference workers..Thoee
who werelikely to act as. the fifth columnists of
a foreign State wouldremain in jail,' but if his
Government· was· ..satisfied .thatany one of them
wouldremain loyal to bis .own country, he wculd
belet out,". .

Now what does the expression." fiftli colum­
nists of a· foreign· State "mean in this context?
Obviously not fifth columnistsof India, .because
Sheikh· Abdullah·has· declared he would live 'With
India, work ~ith fuclla andclle with ·lndia. The
expression .. fifth columnists of·a foreign. State "
obviously meanspeople who favour accession to
Pakistan, on. which question Sheikh Abdull2h
expressed.himself here before the Security Coun­
cil in certain terros which 1 need not repeat, and
on. whichhe has already expressed himself suffi­
ciently .in .the press.

;ol'his . is the· manner· in which the safeguards
embodied.in' this' draft resolution· will be carried
out by the administration of Kashmir, because at
the head of the administration is Sheikh Abdul­
lah, and he has already fumishedthe Security
Council with bis interpretation of such safe­
gùards.

.. The President was pleased to draw attention,
further, ta the proposaI contained in para-

lorsque le Premier Ministre d'un Etat dont l'ac­
cession fait l'objet d'un diff§rend et doit être
réglée au moyen d'un plébiscite s~exprime en ces
termes, il est pour le moins stupéfiant de voir
entretenir l'espoir que, sous son gouvernement,
grâce uniquement à certaines garanties, il sera
possible de procéder à un plébiScite éq1.rltable.·

J'ai suffisamment informé le Conseil de sécurité
de l'attitude du cheik Abdullah à l'égard de la.
question de l'accession. Au cours d'une confé­
rence de presse tenue à Delhi le 6 mars, le cheik
Abdullah a déclaré que la population du Cache:'
mire avait définitivement décidé de collaborer
avec l'Inde et de mourir avec l'Inde.

Mais examinons son attitude à l'égard· de··deux
autres questions mentionnées dans le projet de
résolution: premièrement, la représentation de
divers groupes au sein du. gouvernement intéri­
maire ; . deuxièmement, la libération des prison­
niers politiques, permettant à chacun d'exprimer
ses vues. Un journal de New-Delhi, l'Hindustan
Times du·· 7 mars, cite les propos suivants du
cheik Abdullah: \

«Dans son. cabinet _. le cabinet dudheik
Abdullah ._. il .se propose également, de .COIr\.­

prendre des membres de tous les partis et. de
toutes les communautés, mais. en· .les choisiSsant
d'après un seul critère, ·leur loyalisme à •• l'égard
de la Conférence nationale et de leur: pays. :l)

C'est là une étrange déclaration. Le cheik est
prêt à· comprendre dans son gouvernein~ntd~
représentants de tous les partis .et groupes· poli,­
tiques, à condition que ces représent3;D.ts.·. satis­
fassent à un seul critère, le loyalisme à l'égard de
son propre parti politique. On lit plus loin :

«.Répondant à une question relative à la libé­
ration d'un chef de la Conférence. musulmane du
Cachemire, le.· cheik Abdullah a expliqué·.• qu'il
n'était pas question de libérer tous les membres
de la Conférence musulmane. Ceux dont Ql1POU­
v~t •• penser. qu'ils ·se .comporteraient <:11 ~gen!,s
d'Une cinquième colonne au service: d'un Etat
étranger resteraient en prison, mais son. Gouver­
nement .relâcherait toute per~onne.du loyalisme de
qui ils'estimerait sûr. )Jo

Que signifie donc .l'expression «. agents :d'une
cinquièmecoloooe au service d~un Etat étranger»
dans ce contexte.?TI ne s'agit. évidenimentpas
d'agents au service de l'Inde, puisque .le cheik
Abdullah a déciaré qu'il voulait vivre avec l'Inde,
collaborer avec elle et mourir avec elle.. TI s'agit
mànifestement des personnes qui sQntfav():tabI~

à .l'accession .au: ,Pakistan,questiQIlsur laquellele
cheik· Abdullah s'est exprimé lui-même devant le
Conseil de sécurité dans des termes que' je n'ai
pas besoin de répéter, et au sujet de laquelle il a
assez fait connaître .ses opinions dans la presse.

·Voilà le sort que l'adtÎlinistranon du·.(jache­
mire réservera auX.garanties. figurant dans ce
projet de résolution, parce qu'à sa tête. se trouve
le cheik Abdullah, qui a déjà indiqué au Conseil
de .sécurité comment il interprétait ce,s· gâtan~es.

Le Président a aussi attiré l'attention sur la.
proposition énoncée au paragraphe Il du projet

123



v'

"In ·,coilclusion,
proceçlllI'e, tilough
not my province.b
Council itself. 1
on the following
ter wasadjounied
me~ting], the Sec"
draft resolutions;
representative .of
the other by th
(document S/671].
résolution' which
the representative

The President is
that, in spite of
points of viewofth
whichhave been in
throughout, an und
has been said on be
we should make eve

What exactly is
as the.Security Co
consideration oft
propos~ven rit
beh~, and tentati
ti~ns that 1 bave j

Mr; .GOPALAS
desire, in the first
of the Security Co
delega.tion, equally
stan, .has not had
rough. study of .th
President placed b
aftemoon.

The draftresol
important matters
and these are of
Before wé can fo
contents of the dr
that we should' l'ca
terros, to digest all
paragraphs, 'and ta
as to how far it ca

l wish, at the ou
of obligation and
Security Council f
taken to understan
of the two delegati
ter, and to place
draft resolution'· w
---in spite of .any
that we may have
a fair solution of t

That does not m
now aU that is con
The President has
very tentative. The
leagues to take this
and has expressed
welcome amendmen
tions which could
in the direction of
parties.

Thatbeingthe n
that we have to· co
stage, oruy.to indic

derésQluti(jn,qu'~'al'résenté au nom Çie laC4irie,
aux. tennes duquel le Gouyernemen~'de l'Inde
~ccepterait«de placer ùn haut f()nctionnaired~
l'Etat pendant la périodeintérlmaire, qui am-a
pouvoirde faire remplir par lè Gouvernement de
l'Etat tQutës les obligations interna:tionalesrésUl­
tarit des présentes c1ause$ de règlement»:

A supposer que lé Gouvernement de l'Inde
accepte .ce paragrapHe et l'ihterprète correcte­
ment; c'est-à-dire comme une garantie, la que$­
tion 'suivante se pose 1nunédiatement: quelle
différence y a-t-il, si ce-paragraphe doit constituer
une· garanti~, entre la présence d'un chef impar­
tial à la tête· de l'administration' et cette disposi­
tion ? Et si tel n'est pas le sens du paragraphe en
question, yn quoi consiste alors la. garantie?

,.-

En fait, là garantie ppurrait jouer dé façon
absoluinent opposée: la Conlmission dépendrait
de ce fonctionnaire pour voir' exécuter par le
Gouvernement de l'Etat ses obligations interna­
tionales ët accepterait, dans Une très large mesure,
son interprétation des condition.&' et les .. conseils
qu'il pourrait fournir au Gouvernement; de la
sorte, ce paragraphe, au. lieu de constituer une
garantie, pourrait .en réâIité jouer au détriment du
Pakistan et en faveur du Dominion de l'Inde.
puisql1e-Ies parties ont une opinion différente sur
presque chaque aspect .de cette' question et puis~'

que la situation est si délicate.' .
TI faut reconnaître que, dans.cette question de

plébiscite, il Île s'agit pas' d'line,,'simple élection
dans une circonscription, qui, au pire, pourrait
apoutit à. l'envoi au corps législatif· d'une per­
sonne' appartenant à tel ou tel parti. Le plébiscite

. a pour objet de régler définitivement la -question
de l'accession de l'Etat de Jammu et Cacherilire
àJ'un des deux Dominions et de mettre un terme
non seulement à cette' controverse, mais à .toutes
celles'qui ont découlé ou' risquent de ,dêcouler de
ce différend. Dans ces conditions, il est indispen.
sable de veiller de la façon la plus attentive ace
que le plébiscite ait lieu ~dans des conditions
d'équité et d'impartiâIité. Je dois attirer vivement
l'attention du Conseil sur l'observation suivante:
lorsqu'urr plébiscite a lieu sous le contr6le d'uri
gouvernemenf dirigé par un homme comme le
cheik Abdullah, dans un Etat occupé par les
troupes d'mie des parties, il est difficile - pour
dire lemoihs-· de s'attendre àce que quelqu'un
soit petsuàdé .que ce plébiscite s'est déroulé de
façon .équitable et inipartiale.

Mais-•• 13. question est l'lus. complexe encore:
indépendamment de l'opinion que le Gouverne­
ment du Pakistan pourra avoit' sur les termes de
ce projet ou d'un autre, la résolution doit àboutir
à un .règlement ou recommander' un' règlement
dOlit le' caractère équitable et· satisfaisant' appÎl~

raîtra de façon si manifeste au Gouvernement du
Cachemire azadqu'il aura foi dans la résolution,
dans les conditions de règlement et dans le méca­
nisme choisi; et qu'il sera prêt à déposer les armes
et à abandonner la lutte qu'il a entreprise en
septembre' dernier. Si la résolution ne permet pas
d'atteindre ce résultat, elle constitue un êchec
total. Je doute fort que' les termes de la résolu­
tion que nous exm:ninons puissent. avoir. sur le
'Gouvernement. du Cachemire .azad l'effet désiré.
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gràph~ lof thedraft 1'esolutiQQ,whicJthepre­
senteàon D~haJf o~ the' delegàtion of China,that
thé ·Govermnèntoflndia. w~illd ·agree···· to.àp­
point an officiaI of' high standin~ tobe stationed
in the· State duting .the interiin period,whoshall
have the power to cause to be fulfilled:by. the
State' 'Govemment .all international obligations
arising out of the present articles of settlement".

Assuming .that this paragraph would be ac­
eepted by the Govermnent.ofJ India .in the sense
in which if isintendèdto work......:that· iS·' to say,
as a safeguard-my &st comment'wouIdbe:
What is inprâctice; then~. the diffetènce;if' this
is intended tO work in that maI1net, between
havmg;·an impâiiial.·head· 'of the' administration
and having thisarran.gement;> and if this proposaI
is not intendedt0'W0rk in .that manner, and to
that. degree,then. what is. the saÎeguard?
. Asa:.Îl1atterQf fMt, the safeguard might work

the'. other. way .. around:: ~e Commission would
bedependent upon this officer for the .-çarrying
out.by theState. Govemmênt Qf its itïtërnational
obligations; 'and-' would·' very largely accept bis
mterpretation of .• conditions and. the. advice that
he might' tender' to the Governinent, ·so· 'that
ÎJ1stead of .being a safeguard; it. might ·in. actual
p~àctice operate to .the prejudice of PalQstan and
in favo~.oftheDomini0noLlndia, .thé pârties
b~ingat .vadarièe OVer this CJ.uestion.with regard
to almosteverything and the situation being so
very delicate.' .. ' .. ' . . '
. ItJl1ust. be .reco~ed that tIlls question of a

plebisciteis nota mere question ofan electiop; in
açohstitueIlcywhiçh, at.the worst, n,tight in­
~uencethereturn to the legislature ofa person
belongmg to one. party. or .another. This is in­
tended to settlefor aIl time the question of the
accession of the State toone Dominion or the
o.thêr,aJïdtoset af ~~st not •only tbis contro\1ersy,
but.alltheother· controversies which have either
·~en:from•.it or are 'Iikély to' arise 'on àccount of
thisdispute. Thal beingthe case, the utmostcare
iS neêessary tl;J.at the plebiscite should beheld
under.fâir and· impartial co~ditions. 1·m~st eam~
estly s~bmittotheSecuritY CotniêiI that. a ple­
biscifehéld under the àuthoritY ofa Government
wmch hasa man Iike Sheikli Abdullahât its héad,
in aState occupied by the ttoops' of dne side;' to
say the very leastis not Iikely to satisfy anybody
that it .was. 1:Jeing -held under fair and impartial
conditiQns. '

But there is more than that .to this question.
Thète .isalso the fact that, apart from any view
thafthe PaIdstanGovemment mightti1keof the
tetms of this or of any other draft resolùtion; the
resolûtion. must bring abouta, settfementor
.recolDmend a settIementwhichshallapl1e-arso
eminently fait and satisfactory to the. Aiad Kash­
mirGovemmentthat ïtshall >put its faithin that
resolution, thetermsof .the.· settlement and the
machinèry set up, and that itshall beprepareq
te) lay d9wn its;irms and 10 giveup théstrogglCi
uponwhich it entered- sQme time in· September
of lastyear. If the 1'esolution failsto achieve that
objec~ then it will fail to .achieve anything. 1
doubt very gravely~ whether the termsofthis reso­
lunon .coUld have.. that effect upon the' Azad
kaslmûr Govermneilt.



1

Avant detenniner, j'aimerais ,menti()nn~rlUle

question de procédure, bien que j'admette trèS
volontiers que ce domaine relève non· pas de moi)
mais du Conseil de sécurité lui-même••·Je' serais
heureilx de recevoir quelque éclaircissement sur
le point suivant: lorsque l'examen de 'la' question'
du Cachemire a été ajourné le 12 février 1943
[246" séance], le Conseil était saisi de demr pro­
jets de résolution: Jl'un, que soumettait .lerepré­
sentant du Canada [document S/667] , l'autre,
que soumettait le représentant de la ColoInQie
[document 8/671]. Nous nous trouvons mainte­
nant en présence d'un troisième proj~e de réso­
lution, soumis par le représentant de la Chin.e.

De quelle façon Je Conseilenvisage-t.,.il. la
procédure relative à l'examen de ces projets .de
résolution ? Je n'ajouterai rien' - même de façon
purement personnelle, en mon nom et à titre de
suggestion -. am: observationsqae je viens de
présenter.

M. GOPALASW,AMI AYYANGAR (Inde) (traduit
de,l'anglais) : J'aimeraiS d'abord attirer l'attention
du Conseil de sécurité sur le fait que la déléga­
tion de l'Inde, de même que la délégation du
Pakistan, n'a pas disposé du temps nécessaire
pour procéder à lune étude appr~fondie du projet
de résolution que le Président a soumis' cette
après-midi au Conseil.

Ce projet vise à régler les graves qu~stions qui
sont en jeu dans cette controverse et qui revêtent
pour nous la plus grande importance. Avant de
pouvoir formuler nos vues définitives sur soil
contenu, il faut que nous ayons un délai suffisant
pour en étudier les termes, assimiler les consé­
quences de ses divers paragraphes et décider,
après mûre réflexion, dans quelle mesure il est
acceptable pour nous.

Je désire, dès l'abord, exprimer au Président
ma reconnaissance et ma gratitude profondes
pour toute la peine qu'il a prise afin de com­
prendre les points . de vue respectifs des deux
délégations sur cette question controversée, et de
soumettre au Conseil un projet de résolution qui,
à mon avis et malgré toutes les suggestions ten­
dant à le modifier que nous avons entendues
ultérieurement, constitue un effort en vue de
régler équitablement les points en litige.

Cela ne signifie. pas que nous acceptions d'ores
et déjà toute la teneur de ce· projet. Le Président
a indiqué lui-même qu'il y voyait une tentative
et, en demandant à ses collègues de le prendre
comme base de discussion, il a déclaré qu'il serait
heureux d'entendre formuler des suggestions, pro­
poser des amendements et des modifications de
nature à l'améliorer en le rendant plus acceptable
pour les deux parties.

',IJÎ -.conclusion, 1 wish to ref(:rto a -m.atter of
procedure, though 1 freely· recognize. that ,thatis
not my province but is ,the business of tlle Security
Council itself. 1 would like some enlightenment
on the following point: When thé Kashmir mat­
ter was adjoumed on 12 February 1948 [246th
meeting], the Security Council had before it two
draft resolutions;. oneresolution sponsored by the
representative of Canada' [document 8/667], and
the other by the representative ofColombia
(document 8/671]. 'Wenow have this third draft
resolution which has -toèIày been put forward by
the representative of China.

,j

What exaetly is the procedural position, so .far
as the,Security Co'uncil sees it, withregardto the
consideration of these· draft resolutions? 1 do not
propose-even merely personally, on my own
beh~, and tentatively-to add to rthe observa­
tions that 1 have just now .submitted.

Mr. GOPALASW.AMI AYYA]iGAR (lndia): 1
desire, in the first place, to invite the attention
of the Security Council to the fact that thelndian
delega.tion, equally with the delegation of Paki­
stan, has not had the time necessary for a. tho­
rough study of the draft resoluti0llt whieh the
President placed before the Security Couneil this
aftemoon.

The draft resolution tries to deal with the
important matters at· issue in this controversy,
and these are of the greatest significance to us.
Before wé cau formulate our final viewllon the
contents of the draft resolution, it is necessary
that we should '~.ave adequate time to study its
tenus, to digest all the implications of its different
paragraphs, 'and tocome a' eonsideredeonc1usion
as ta how far it can be acceptable to us.

1 wish, at the outset, to express my deep sense
of obligation and gratitude to the President of the
Security Couneil for the .great trouble hé has
taken to understand the respective points of view
of the two delegations on this·· controversial mat­
ter, and to place before theSecurity CQuneil a
draft resolution, whieh, in my opinion, attempts
-in spite of any suggestions for modification
that we may have to make at a later stage­
a fair solution of the points in controversy.

That does not mean that we accept here and
now aU that is contained in tbis draft resolution.
The President hashimself described it as being
very tentative. The President has asked his col­
leagues to take this draft as a basis of discussion
and has expressed himself as being willing to
welcome amendments, suggestions and modifica­
~ons whieh could improve the draft resolution
ID the direction of making it acceptable to both
parties.

That beingthe nature of the draft resolution
that we have to considertoday, 1 wish, at this
stage, only _to indicate .my initial reactions to it.

Si tel est bien le caractère du projet de résolu­
tion que nous avons à examiner aujourd'hui, jo
ne désire, pour le moment, que faire connaître au

. Conseil mes premières réactions à son égard.

The President is perfectly rigllt in painting out Le Président' a parfaitement raison de faire
that, in spite of the differences between the observer que, malgré les divergences de vues
po~ts ·of ·view ·of thetwo delegations on, matters entre les deux délégations sur les points en litige,
whichhave been incontroversy, there has been, on a toujours, sous leurs propos, pu percevoir un
throughout, anundercurrent of feeling in what sentiment de fraternité, et que nous devrions faire

. has been said on beh3lf of both d~legations, that tous nos efforts pour aboutir à un règlement à
,'. we should make every endeavour ta arrive at an l'amiable. Je suis convaincu que l'effort du Pré..

~D"P",,~~~~~JIIIiriiI"""'~~.Uli1.-fiilIÎI"ii'j _ïi ..."J1!i ü;ji;"',FI'''~~~~~~~~ ••_ ••_.
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Sidenfdânscesem.'e8t1JlÎ ~ssai dèboMefoi,Ull
essai'h9m.êteet, s~ j'ose ledire~Unenoblètên~
tativeenwedê résoudre ceproblème:' ".,

, ..•• < '.-."

,J'àrétéquelquepeu déçllque le 'chef' de la
ciélégation du Paki~tanne réserv.epasà ce proj~l
l'accueil ,que j'avaise&pér~. Mais j'entretiens
e.ncore l'espo~que, ,~orsqu'il en aura examiné la
teneur d'une façon détaillée, il y trouvenl plus '
d'élémen~, acceptllbleset sera mieux ,ell meSl1re
qq'llujo~d'hui de ,p~agerlespoin.ts de, vil~·. qu~
le Président a cherché à faire ressortir. ,,'

Tel est le premier fait qu'il importe de recon~ •
naître et, avant que le Conseil de sécurité donne
sa sanction à,un accord quelconque sur la ques·
tionduplél?iscite,il faut obtenir que le Gouver.
nement du Pakistan s'engage à faire tous ses
efforts en vue,d'empêcherëette assistance, d'être
accordée sur son teqitoire aux gens qui envahis­
sent le Cachemire les armes àla main.

En ce qui coilcerne le plébiscite, j'ai indiqué
aux représentants, du Conseil de sécurité les trois
points sur lesquelS a principalement porté la
controverse. "

Quant a~retrait,des troupes de l'Etat, je sirls
persuadé qùe 'le Conseil reconnaît qu,e, mê~e

après la fin dëscombats, le maintien de l'ordte
public, -. 'qui est si nécessaire à ,l'organisation"
dans les conditions appropriées, d'un plébiscite
- exige'absolument la présence·d'uhe' armée sur
le territoire' de l'Etat et que cette armée, dans 'les
circonstances actuelles,nepent être que l'armée
in~nne. ' '

Si, au cours des débats que le Conseil a consa·
crés à cette question, le retrait des' troupes de
l'Inde a été tant réclamé, c'est poùrgarantir que'
l~s personnes, devant participer au plébiscite ne
feront l'objet d'aucune mesure de 'coercition, d'aU­
cune m~sure d'intimidation, ni d'aucune pression
illégitime. ",

Apparemment, ce projet de r~solution P.àrt
donc du p~cipe,que, alors que l'armée indiel1lle
doit demeurer' au CacheIIlire, il f~ut prendre
toutes les précautions et donner toutes les garan­
ties en' vue, d'assurer que cette armée n'exercera

Ceptôjet'de résolutionllbordeles troisqu~­
tionsessentielles ,', sur ,lè~qUen~s'il n'a pas jusqu'ici
été', possible- aux, deux' .délégations', de s'entendre,;
La premièr~ est le ,retrait de l'Etat de Janun,u
et Cachemire desforcësarmées de !'In<le ;)a,
deuxième, la suggestion' relative à l'établissemeftt
d'un gouvernement impàI'tial et neutre dans l'Etat;
la'troisième, le mécanisme •. auquel.il faut recourit
pour le plébiscite.

Toutefoi~~' avant d'examiner les condiiionsd'lJn
plébiscite, il est indispensable que le Conseil âe,
sécurité se refuse à fermerles, yeux devant ~e fait
évident: ceux qui combattent les'Gouvememènts
du Cachemire et de l'Inde aujourd'hui ont reçu;
notamment sous forme de matériel;'une assis·
tance sur le territoire du Pakistan, qui leur a per~
mis de pourswvre jusqu'à maintenant la lutte.
Cettelutte dure encore apjourd'hui; elle se pour';
suivr,a même à l'avenir, si nous ne prenons,p~

une décision qui y mette un terme.

amicablesettlêment. Ttake if thlltthe President's
effortinthis connexion isa bona fide;'honest
and-if 1 maysay so-'-'afair attempts to solve
thisprobrem. '

It nas been a matter of some disappointment
to me that this draft resolution has not received
atthe bandS of the leacierof thePaldstan delega':
tiQJl, the, appreciation. that 1 had hoped it, migh~
receive. Bu~ 1 still,entertain the hope ,that, after
h~"has ,given its contents., bis, fu1lconsid,eratiQn,
he wilLsee more mit, to ~cceptandwillbemore
able than hehasbéelltoday to ,see eye to eye
with, the points of 'viewJ:bat the President" lias
triedto stress. " ,,', '.. "' .

T.1ûs draft resolution, tackles thethree, essential
PQintson'\V1rlch j,t had.not beeIlPo~~~~I~Jor,both
delègati9ns •to, ~,gree4t, the past., 'rhefirstof these
refe:t:s to the question of the withdrawal'ofthe
armed forces of Indla from the State; the second,
to the suggestion for, the setting up of àn impar":
tial,neutral govemment in "the •State;, and 'the
third, to ,the machinery thatis to be employed
for the ,cQnc;l;Jct of, the plebiscite. .

However, as a condition precedent to the con­
sideration of what should be done for the taking
of a, plebiscite, 'it is' necessary that" the Security
Council should recognize that the first thing to
do is not to blind its eyes to; the' obvious fact that
those who nght the Gove11im.ents of Kashmir and
India tociay have received assistance on Pakistan
~erritory, both material and otherwise, which, has
enabled them to, carry on this nghting up' to the
present moment. Tt, is still going on; it, will go on
even in the future unless we take a decision here
which will put an' end, to it.

That firstfact has to be recognized, and 'beÎore
the Security Council does anything in~ w;îy of
blessing agreements on the question of the pie.·
biscite, it has beco~e necessary to 'fJbtain frOD1
the Govemment of Pakistan an undertaking thât
it will.,do its utmost to prevent this assistanée
from beingrendered on its territory ta people
who are invading and nghting in Kasbmir.

So far as the plebiscite is concemed, 1 have
mentioned to the repr~sentatives on the Security
Council thethree points on which there has been
the greatest controversy.

Inthe'matter of the withdrawalof troops from
the State, ,1 take it that' the Security Council
recognizes that 'even ailer fighting has stopped,
and in' order to secure that maintenance of law
and order which is so necessary for the taking of
a plebiscite under proper conditions, the presence
of an army in the State is absolutely essential ; and
that anny, in the circumstances that exist today,
can only he the Indian Army.

The withdrawal of this Indian Army has been
pressed in the debates on this question before
the Security Council only for the purpose of
ensuring thatno coercion, no intimidation, and
no undue pressure is exercised upon those who
are to cast theif v.otes at the time of the taking
of the plebiscite.

This draft resolution, therefore, apparently
proceeds on the premise that, while the Indian
Army has t(j- remain, every precaution should be
taken and ev~ry safeguard given for the purpose
of ensuring that that army will not exert any undue



ptessuieon thevoters. ,That, l take il:, is', the
intention of,the Presidèntin the particlllar' sug­
gestions wbich he has made iri tbis draft resolu"'
tion. .

The leader of the Pakistan delegation has not
atiacked the merits of the safeguards that are sug­
gested for' this purpose. He has gone baçk to the
telegratn of8 ·November, from India toPakistan,
whièh has beenrel\ldto the representatives' on the
Security· Council' a number' of. times aIready.·. It' is
true .that the Prime Mii1ister of Indiasaid' that,
aft~r,'fighnng stops and .normal peaçe . and ord,et
have beenrestofed, the: troops of India would 'be
withdrawn.

.; . ,..... : ,'r . , :' .. ',' ":.:", .. "
But we ,have to, take, account also of what,haP-

penedafter .... 8. Noveinber. Ina previ,o:us :.speech
[242ndmeeting] 1 drew attention ta negotiatiC):l1S
w1ùch took placebetween the, nve Dominions
d~g 'Which it was admitted an;dconcededtha,t
the,.Indian ~yhad ta remain, but that'condi­
tiOllS ,should be imposed Wbich would confine., it
to certain places, and perhaps reduce its nllJl1bers,
in order to see: that what remains in the State. is
retained only for the purpose of discharging the
constitutional obligations of 1;he·federal centre fQr
thed~fence of a uilit of the federation, and fOI
going to theaid of the civil :power .when, it wa:s
absolutely necessary that anarmy should inter­
vene in putting. down civildisorder.

That"was 'more or less conceded. Andwhy is
it that in the S~urity.Council itself, on the occa..
siom; on,'which tbis. particular aspect of the mat..
terhas been debated, suggestions have been made
that some other .. kind of armY ,might be. stationed
there-British forces, Commonwealth forces, an
international force, or· a sort·of combined· force
consisting of both Indiàn'and Pakistan .units?
AlI these suggestions are recognitions of the fact
that an army has to remain because the State's
integrityhas tobe protected alld law and arder
have ta be safeguarded, in the last. resort With
an anny available, whenever its assistance is
necessary. That is the reason why the army
should. stay, and, that armyin' the present cons­
titutional position can be no other army than the
Indian Arroy.

So far as the Indian .delegation is concerned,
1 made its position' perfectly clearthe last time
1 spoke on tbis matter [266th meeting]; but 1
a~ded that,if ahY; member of the SecurityCoun­
cil made any suggestions for the purpose of
~msuring ~at tbis army shall not improperly
mterfere Wlth the voting,we should be prepared
to consider suggestions, in thatregard. Here l

, find, in tms particular draft resolution, that a
suggestion has beenmadé that the Government
of India should so arrange' that such portion .of
the Army as has to be ,retained in tms' State
should be staiioned at such points as would not
permit it .to exercîse any kind" of intimidation or
appearance of' intimidation of the inhabitants of
the State. l,am prepared to give the assurance to
the Security Council. today that the Government
of India, which without anybody's prompting,

, offered a plebiscite and offered subsequently àlso

1IIIIii;:~:i a" :le~iscite under international

pas"d~ pression injustifiée .·sur les i participantS au
plébiscite. Telle est, je suppose, la raison des
diversG'ssugg~stioilsque le Président ,a iormulées
dans'ce projètde réSolution. "

, ,Le chef de la délégation, du :pakistan.n'a :pas
contesté la valeur des gW;Ellltiessuggétées à cette
fin. TI .est revenu' au ,télégramme adressé le
8novembre parl'In'de au Pakistan, queles repré­
sentants du ..Conseil ont ·déjà .entendu··· .lire un
certàînnombrede fois. TI est exact.que '.le Pre­
mier' lWfuistre.de l'Inde, a 'déclaré qu'après la fin
des combats et le rétaolissement de la paix et de
l'ordre public lestroupe.sde l'Inde se retireraient.

'., :-.. ,- ..... .'-. -. '.' -...... .
lv.Iais nouS devons aussi tenir cômpteAe ce qui

s~estpassé aprèsJe'g novembre. ]Jâns un discours
précédept I242e8é~nce];. j'ai attiré ,l'attention.. sur
les négceia1:ions qui ont eu'lieu entre les deux
Dominions et au cours desquelles iLa,été 'admis
et reconnu que .l'armée indienne devéÜt, rester
danS,le territofre~ ~ais qu'on devait lû,limposer
ile ne stationner que dans. ceItainesrégions .• et,
peut..être, de réduire ses effectifs pour assurer que
ses éléments restant 'dans l'Etat de Janùnuet
Cachemire n'y demeurerai~nt'qu'en vued'exêcù­
ter les obligations constifutiomielles incombant à
l'autorité fédérale en matière de défensêd'un
membre' de la' fédération et d'aider le. pouvoir
civilchaqùè fois que l'intervention (Je ,1'artnée est
indispensablepour mettre un terme aûXdésordres
civilS.

Ce fait a été plus ou moins .adIDis.. ,Comment
se fait-il alors que, devElllt le ,Conseil de sécurité
lui-même,. lorsque . cet aspect particulier .de .la
question a été débattu,. on .ai~ proposé de faire
stationner au . Cachemire une armée d'u!l type
différent -.- .forces britanniques, forces duCom­
monwealth,f9rces internationales ou.forces mix­
tes composées d'unités indiennes et pakistanaises?
Chacune de ces suggestions ..équivaut à" recon­
nl:!Ître qu'une armée doit demeurer sur le terri­
toire parce qu'il fautprotég~r l'intégrité de l'Etat
et garantirle maintien de l'ordre public, en utili­
sant endemiérrecours Une, armée à laquelle on
puisse faire appel chaque fois que l'on en a
besoin; C'est pourquoi une armée doit rester au
Cachemire •et, 'en raison de 'lasituationconstitu­
tiQnnelle actuelle, cette armée ,ne peut êt~e autre
que l;armée indienne. .

J'ai clairement défitrl. la position, de la déléga­
tion de l'Inde la demière fois que j'ai pris la
parole sur cette question [266e séance] et j'ai
ajouté que, si un membre du Conseil de s~curité

faisait des suggestions·en vue d'assurer que cette
armée n'interviendrait pas indftment dans le plé­
biscite, nous étions dispo;sM à examiner ce genre
de· suggestion•. Aujourd'hui, le projet de résolution
présenté par la Chine propose que le Gouverne­
ment de l'Inde prenne les dispositions nécessaires
pour cantonner les troupes qui doivent rester
dans le territoire dans des lieux où leur présence
ne constituera pas ou ne semblera pas constituer,
pour les habitants de l'Etat, un acte d'intimida­
tion. Je suis prêt à donner maintenant l'assurance
au Conseil que le Gouvernement de l'Inde - qui
a, de son propre mouvement, offert un 'plébiscite,
et, ensuite, proposé également que ce plébiscite
ait lieu sous c:ontrôle international et' qui est
aussi intéressé que quiconque à assurer la pleine
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Peu avant de conclure, le représentant du
Pakistan .a attiré l'attention sur, un discours pro­
noncé par le chef de la Conférence musulmane du
Cachemire, Chaudiuy Ghuiam Abbas~ que le
gouvernemen~ de salut public dirigé par le cheik
i\bdullah a libéré de sa prison. Chaudhry Ghu.
Iant Abbas a, dit-on, fait un discours dans lequel
il a accusé les troupes indiennes se troùvant dans
l'Etat de Jammu et Cachemire d'avoir commis
des ·âtrOèité.s et des crimes indicibles. Je pense
que cette déclaration, si elle a bien été faite,est
une calomnie contre des troupes qui, au dire de
toutes' les personnes non prévenues, ont reçu des
éloges pour leur comportement à l'égard des habi.
tants êle l'Etat et, en particulier, pOUl la protec·
tion qu'elles ont accordée à la population musul­
mane dudit Etat.

.Je ne crains à cet égard aucune enquête impar­
tiale. Chaudhry Ghulam Abbas 'a, prétend-on,
mis le Premier Ministre de l'Inde au défi d'ordon·
ner une enquête à ce sujet, qu'effecmerait une
autorité nommée par lui à cette fin. Je demande
que la Commission que l'on envisage d'envoyer
dans l'Etat de Jammu et Cachemire procède à
l'enquête la plus approfondie sur cette question
et fasse connaître au Conseil de sécurité s'il y Il
une once dé vérité dans cette calomnie lancée
contre une armée qui ne s'est pas contentée de la
gloire' militaire, mais que l'on a approuv' et
louée pour son comportement à l'égard de la
population civile de l'Etat. Je n'en dirai pas
davantage sur cette que~tion du stationnement
des' troupes indiennes.

TI y a seulement un point de détail sur lequel
j'aimerais attirer l'attention du Président au sujet
du paragraphe 2 de la partie A. L'alinéa a)
fait allusion au :retrait progressif de l'Etat de
Jammu et Cachemire de tous éléments des trou­
pes indiennes qui ne sont pas . nécessaires à la
défense et à la sécurité du territoire. Je voudraill
seulement émettre la réserve suivante à l'égard de
cet alinéa : la question de ce retrait progressif ne
peut se poser qu'après la firides combats et des
hostilités dans 'l'Etat.

Le Conseil de sécurité a entendu, .il Y a,quel­
ques ,instants, le représentant du Pakistan citer le
télégramme du., 8 novembre. Ce télégramme fai;',
sait aIlusionàunesuggestion du Gouverneur
général du Pakistan, tendant à ce que le, retrait
des troupes du Pakistan et de l'Indes'opèJ:'e en
même temps que le J:'etrait des ,irréguliers, et des
envahisseurs. Répondant à cette. suggestion, Lord
Mountbàtten, Gouverneur gé.néral de l'Inde, ,8

fait observer à très juste v/crequ'i! ne 'pouvait
être, question de demander à l'armée indienne de
se l'étirer, avant le départ de.s irrégUliers et la fin:
des combats. Cette' condition indispensable doit
être· remplie avant que celles des troupes indien­
nes qui peuvent n'être pas nécessaires à la
défenseetà la sécurité du territoire ne com"
mencent àévàcuer ce dernier.

libert~ «le ce. plébiscite, .-'. . prendrato~~s les
mesures possibles pour .garantir. que Iecomport~.

ment de son armée stationnée au Cachemire ne
portera pas atteinte à cette politique.

"JSla Il

All.Sf· ~~s,loUldwmçh;is ·,.~"jn~~sted ,.as ,aIJybQdy
els~ ~',*lls~gthat tl1e yot~'castat; ~etiIneof
thl:;. pleJji~cite~is ,,~~ •.•·.,a,ndunfettere~that Gov~

emmentwill takeev~rY's~eppossiQlefor ·,ensUl""
,mg th~t îtslu'n1Ywhichis,stationedin Kasbmir
wi~t.~otiac~iiJ.such.~,. ViaY' .,.~',to .negativetbis
obJecti~e()flts0'WD.fjovemm~nt~~'··~c,~=~~~=

. ToWardsJhe,e~d of Jùs têIri~ks,therepresen..
tative of .:paij~tan 4rew"attention to aspeeçh
which ...had,,' been ID,ade by,,Chau~ GhlÙani
Abbas,,' the,leader()~the K:ashmir.Muslim. Confe..
rence, whowas rel~ased~QDlPrisonUllderthe
orders 'ôfSheikll AbdulIàb~sJ3:tnefgency Admi'"
nistration. Chaudhry GhU1àm Abbas is reported
to have,~f.ldea speecl1.inwh.ichhechargedthe
Indian,tr0opsinthe Stateof.Jammu and'Kashmir
withhaving been guilty ofatrocitiesandunmen..
tionableolltrages. ,'1 thinkthat, if he Illade .such
a statem~nt, it ""as a '. calumnyon a force' which,
by theaccounts .of.all right"nùnded persons, has
beenpraisedJorthe way' i:nv.rhich it 'has' con..
ducteditselft()W'~ds the,p()pulation of Jammu
and Kashmif,Partiçularly, ithas beenpraised
for the protection it has given to the Muslim
Population of tbeState. .' '

1 challeng~ aJ)yiJpparti~ jnquiryin this matter.
Chaudhry 'Ohulam Abbas is su.pposed to, have
challenged the1Ildian Prime Minister to order.an
inquiryintotbis matterby ~yauthoritywhich
he Iqigb.tlloininate, fprtltepurpose. 1 ask tl1at
the Corinnfssion which ,it is, prpposed, to send, to
the StateofJammu and Kashmir should make
the ·most.tho~pugh iDquiries .•,into this ,'matter' and
report' to •. theSëcurity .Councilwhether there is
even an iota.. ofiustificationforthis, calumny 'on
a force yiIDchnasnot orily won laUl"els in the
fi~ld but hase~citedapprobationand praise as
regards the màÎ1ner inwhich it 'has dealt with the
local .civilian' pOPlIlatiol1 .'Ï11 this 5tate. Ido Dot
w,ish.to.saymbre~on. this 'question of the station..
mgoftlie IndianArmy: •

There i~only~itesmaJlmatterwhich l would
lîketoprîngto the notice·ofthe PresicJent in
paragt1!.ph2ofPart4~Sub-:-paragraph (a) refers
totbe ,prQgres~ivewith~awalfroInJammu ~d
Kaslunir. of"ucltQf ·India's ,troopsas ·arenot
requirçd,fgrthe,pUfp.pse (}fd~fence and security.
1 wishpnlytosl1ggestthat "this ,particularsub..
paragraph, must ,be conditioned .by, one fact.
naIiletythat thisquestion Qfthe l'rogressivewith­
dtaw.alcan .ariseo;nIyafterfightirtg has stopped'
and hostilitieshaveceased in the State.

TheSecuti.tv '. Cpuncillistened tp the terms ·of
theteregramôf8·November ,·which the .represen­
tative /ofPakistanquoted a littlewbiJ,eago.In
theocourseof=thattelegram,'1'eference was. made
ta. a ,suggestion.madeby' the GovernorGeneral
ofpakistânthat,the. wïthdrawal' of Pakistan .and
Indian·troops,' should 'be .simultaneo»:;' .withthe
withdrawal.of the raiders ,and inva:ders., Lprd
Mountbatten, the Governor., General of r....::~a"

veryproperIypointed oufinanswerto this sug:­
gestion that there couldbe 'no Question of the
Indian· Armybeingasked to" Withdrawbefore the
raiders had \Vithdtawnandthe fighting had
stoi'Ped~ '. ,That iS'.a 'very· neCi:ssarypreliminary .to
the commencement c~the •Withdrawal ofsuch, of
0Ul" troops aS,may not berequired ·for defence
and security.



Quant à la question d'une administration
impartiale, nous l'avons débattue tant de fois
déjà :et· de mamère si complète qu'il me semble
inutile de la reprendre en détai.

En. sOJIUne, qu~1le. raison. invoque-t-on pour
demander que le cheik Abdullah soit chassé du
poste qu'il occupe dans le gouvernement actuel' et
soit remplacé par queJ:qu'un d'imparJa1. de neu­
tre, d'incolore, etc.? .Le principal argumefttà
l'appui decetté thèse semble être que si le cheik
reste au pouvoit, le plébiscite se dérou1@ta 'sous
les auspices d'un gouvernement que l'on ne peut
tenir pour impartial., La dernièrefoisq..qe j'ai
abordé çette .question, j'ai mentionné les consi­
dérations dont il faut tenir compte en abouti$.'iant
à une déciGion. j'ai demandé au Conseil de sécu­
rité de ne pas insister auprès de nous pour que
nous écartions le cheik Abdullah d'un poste où,
à l"heureactuelle, it a l'appui de te que nous
considérons être la gnande.majorité de la popu­
lation de l'Etat, musulmane aussi blètt-qu'hindoue.
J'ai'dit ce même jom que si le Conseil estimait
que l'infiuenceévëntuelle du cheik SYt·le plébis­
cite devait être réduite pratiquement à néant et
que s'il avait des suggestions à faire en ce sens.
nous serions tout disposés à les examiner. J'ai
déclaré que,. si l'on proposait de conner l'organi­
sationdu plébiscite à des personnes indépen­
dantes, qui devtaientleur autorité auOouveme-­
ment du Cachemire,'nous serions, bien entendu,
prêts à examiner ces suggestions.

Dans saçritique de la proposition tendant .~
la~ser de~ Q"oupesindienq,esauCacheIDÏ!e, .le
reprç~:~tant du Pakistan s'estfondé uniquement,
sur, la •déclàration de Chau<ihryGhulam Abb~.

Le fait que cette déclaration a paru d~s U1l
journal indien .ne signifie. rien: la fonction des
journaux, qu'ils sQient hindous ou musulmans, est
de rendre, compte des discours et des conférences
de presse~ Si la' th~se du Pakistan ne repose, que
sut cet argtiment,je déc1are au Conseil de'sécu­
rité .qu'il s'agit d'lineallégation .impossible .à
prouver en ce qui concerne les troupes indiennes
se trouvaiIt dans l'Etat de Jammu' et Càèhe:inire~

Mon Gouvernement, qui assume larespons~bi~
lité .. de la .. conduite de ces troupes, donne ,.au
Conseill'assuranceq~'il ne s'est rien produit de'
tel dans le passé etqu'Uveillèra à ce que rien d~

tel ne se prodUise à l'avenir.

En tout cas,s~ la tenu~ denostroupes laisse à
désiter, la Commission du Conseil de sécurité se
trouvera sur place pour le signaler au Conseil.
Cette, Commission a le devoit de" certifier' si le
plébiscite a. lieu ou non de façon impartiale. Elle
;,1' tol.ltelatitude pour porter à la comiaissance du
Conseil, lorsque ce dernier devra juger de la
valeur du plébisci"';, tout açte répréhensible com-

, inispar nos,troupes.·

The. ,whole~gumentof the ~prQprietyof
fndian troopsremaining. ln __Kashmir waspasèd
upon the statement of Chaud.brY.Ghulam Abba's.
The fact that this statement appearedin a Hindu
riewspaper means nothing eitherway, because
newspapers, whether they are Hindu or Muslim,
havegot ta report speeches and' press 'conferen­
ces.. If that argument isbased only'ùpon that
consideration, 'then 1 put itto the Security Coun­
cil that it isbased ',upon an ·allegation whichI
contend it would' :he impossibletoprove as
regards Indianttoops M·Jammu and Kashmir.

We, as a Gdvemment responsible for the con­
duct, of ~ose tr~ops, giv~, the. Security Co~cil
the assurance tha~ not omyhas no' such thing
~appened .in .the 'past~ but that. we shall see to
it that no' such thingtaki~S place in. the futitre. '
. Inanyçase" ifthere is IDisb~lilivïouronthe
part of our troops,the ComwissJonofthe Secu­
rity Council will be there to bri,ng it totheêltten­
tion, of the SecurityCouncil. Itis the duty of the
Commission to .. cerilly whetheror,not the plebis~
cite is conducted imPartially. It will be open to
that Commission to bringany'acts 'of misbeha­
viour on, the' part of our tr()ops to the notice of
tlle .Securii}' Council,at thetime ,it has ta judge
thé nature of the plebiscite that has be~n held.

In regard to the quèstion of impartial adminis­
tration, we have debated it so many timés and in
such fullness mat it,s~éms unneces~ary for me to
go into detaila,gain onthis matter. '.. "

After an,.AT{h~t i~ tbe gtOlnid' ~or asking that
Sheikh Abdullah be ousted from bis position in
the pr~sent adJninistration and~or.. substituting in
hisplacesQmeonewho .is. inipàrtial, neutral,
colo;urless and so, on ? Isnot the main ground for
makin,g thisdemandtbe argumentthat otherwise
the plebiscite that "iU be taken under the aus­
pices ofsucha govemmentcould not be held
to be impartial ?Onthe last occasion that l
spokê of .ibis 'matter, Ireferred to the èonsidera­
tions that 'must be weighedin coming to a deci­
sion~ l' begged .' of ~he Security Council not to·,
press on us thissuggestion of pushing Sheikh
Abdullah out of' an office in wbich he, at present,
has 'the support of what wehold to be, the great
majorlty of the people of th~ State, both Muslims
and Hfuqus.. On ,the sameaccasion 1 said that if
the SecurityCouncil. thoug11t that bis possible
influence in connexion with the nlebiscite should
bel'educedpracticallyto nil, and if it hadany
suggestions to makeforensuring this,weshould
be quiteprepared to .consider suchsuggestions.
l'statedthat, if any suggestions. were made for
ensuring .thatthe ,administration of the plebiscite
wasplacedin hands .which could .aet indepen­
<lently,and .wbich would act with, authorlty
derive~ ,front the Kasbmir Government,' W43
should, as a matter Qfcourse, be quiteprepared
to consider them.

In the draft resolution nlaced before the Secu- Le projet de résolution. so1l1llÏS au Conseil par
rity Councilby the Presiélent, the .suggestion is le Président propose que l'administration chargée
1l1ade that theauthority to conduct the plebiscite du plébiscite ait à sa tête un directeur assisté de
shouldbe <headed by .a director with five assis- cinq adjoints, qui soront tous désignlis par le
tants who will be the nominees ot the Secretary- Secrétaire génêtal des Nations Unies~ mais d9nt
Generll.1àt. the. Ç"nited Nations, but who will. he la ngBlinatiGA officielle sera l'œuvre du Gouver­
fonnally ç.ppoint~d by theKashmirGovernment. 'neme1rt ·duCaclremiie. Ces fonctionBaIœs élaoo.

: 'T'bey. will ~~e.~e regulations for the ·conduct 1re.rg. le' 1'èatcinent ~em~t !'organisatipn dt\.

~J1UllljJ"IlU@I'(iôiI~m:"""''C~.J:,f~ïILJlf Mrn? "r-!,i:lit.Ù,,- "~~~IIII!·!!IlIiI~M~~ii!M_._.__•



Noussomme~ disposéS à empêcherce gouverne;'
ment d'exercer ptatiquemènt la moindre ,influence
S111' lepl~biscite. Je doute que le Conseil puisse
demander davantage' en cette matière.. . ,

Tout bien considéré; Té Présidettf'a raison
d'insister pour que laresporisabijité.de>veillerà
l'impartialité du· plébiscitè' soitepdossée pat
l'Inde, qui est. un Etat Membred.e· rOrganisation
des Nations Umes, et· ce, d~a:ùtaJitplusquele
Gouvernement qui doit s'acquitter d~, c~tte'obli­
gation particulière n'est pas mêmbredesNations
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plébiscite et ce.rêglement sera:promulgué sous
ltautori~ du G01l'Vernement du t~achemire, qu'n
engàgera. Le directeur et ses adjoints auront le
droit de faire directement rapport au Secrétaire
général.

En. .outre, le· projet qe résolution du Président
suggère que le Gouvenlement de l'Inde pourrait
plac~t un de ses propres fonctionnaires dans
l'Eta:~ de Jalll1l\IU et Cachemire pour veiller à ce
que le Gouvernement de l'Etat reçoive toute l'aide
nécessaire à l'org31lÎSation du plébiscite et pour
assurer la bonne e2técution des mesures relatives
à ce dernier.

Cela signifie que, tandis que le cheik Abdullah
~era Président du Conseil des. Ministres de .l'Etat
de Jammu et Cachemii:eet dirigera les affaires
courantes de l'Etat, des persbnnesi:i.oinifiéespar
le Secrétaitegénéral des Nations Unies auront
pour tâche de .mettre sur pied, d'orgailiser et de
mener. à 'bienle plébiscite. . 0

Dans c~s conditions, faut-fi que, dans l'unique
dessein de montrer au' monde qu'il.a établi un'
gouvernement dans lequel le cheik Abdullah. n'a
absolument aucune influence, leCons.eïl de sécu­
ritéempiète sur la souveraineté d'un Etat comme
celui deJéUllllluet Cachemire et chasse le. gou.-
vernement accepté par la poptJ1anon? . .

of ihe lYl'ebis~it1!i and tholle regulations willbe
prommgatbd' with'bindingJf0tce 'undet thetlutho­
rity. 'l,f'8ie KIii~nrlr' 'Gavernment. They Will bave
tbe rig'b.t to mWk-e reparts t6 the Secretary-General'direct.- .

In addition, 1 futd tllat thedraft .tesolution of
the President contains thes!f.ggestîon that the
Govemment of ladia mightplace an officer'of
its own in tlie Jammu and ltashmir State, whose
duty it will be ~o see 1lbat this autbority receives.al! the help that is necessaryJor the pUfpose of

, conducting the plebischte and to ensure ifs effi~
dent administration 50 far as the conduct Qf the
plebiscite is concerned.

This means that while Sheikh Abdullah will
he PrUne Minis~r of the Councilof Ministers in
the 'Jammu and. Kasbmir State and will run the
ordinaryadministration of the State, the organ­
izing, .conduct and completion, of the plebiscite
will he in tbe hands of men who are ilOm;t1ees
of the Secretary-General of the United Nations.

j,' Thilt being so,.is it necessary for the Security
Counci! to comnût an mcroac1nne:ntQJl tbesove..
r,:ign.ty ofa Statelike Jammu and Kashmir, and
<1Iust the Govemment which is acceptable to the
1~ople of' the State, in ord,er mereÎy to appear
'Iaefore the world as having s~t up an administra­
ltion in which Sheikh Abdullah has. absalutely no
}influence ?

We .are willing to, eliminate the influence of the
Administration in ~otical1ya1lre~pectsinregard

.to the conduct of the plebiscite. That is about
t'be .utmolît that 1 ·tbink .the SecurityCounçilcan
dord to reguest Îl1 tbiS respect."""'· .."

It was suggested that thé placing of thisofficer On a insinué que la présenèe de"cJ fonetiqn.,in the State by :theAJovernmentot Iudia for the 11-aire envoyé. au., Çacbemirep~ l~:, Gpuvemel;l1e1!t}lW1PCS@o pfJ_~~in8 that the obligations created by de l'Inde p()Ut y assurer l'exécutionges obliga- "theseamcles' of sèltle.tnent are 'properly" impIe- tions âécoulani de ces clauses . de, ,règlementDlcented might even have the .reverse 'effect, the pourrajt même avoir un effet absoll1Dlent con,:argumentbcingthat the officer concemed might traire à celui que l'on'qherche~ ce'fônctiollAIDreadvisethe Jammu and Kashmir GovemmeD.t to risquant de conseiller au Gouveroemeritdq. .Çàcb~do somethingagainst the tecommendations of the mire d'aller contre lesi~c0mn1and~tion~';de]~Commission. What WouId haDœnthen would he Commission.. Autrement dit,. siJe ,(jouvemem~ntthatll if it were mindedi·to'di the wrong thiBg, de JamnlU ët CachemfreentendlÜt: iDflueJ:su.rJ~the Government of Jaoonuand Kashmir wouId plébiscite, .il .bénéficierait de l'appuip.'u'n. fonc..have the &1lppDrt of an officer of the Government nonnaire du Gouvernement de' l~Inde . contre ..,laof India agaîD.3t the Cottunission sent out by the Commission.envoyée. Par le Conseil,dti s~curité.8eGurity CouncÎl. 1 tbinkthat tbis is a' suggestion TI y .a là'lJ!le ~upposition;,contr~ laquelle,jed()~,whiehllon bebaIf of the G0Vemment of India,I au nom du Gouvernement de l'Inde,m~~lever4emust'lepudiate with allmy might. toutes mes-,fol'i,es. ',' ?>',!,,! '''''_ : ;':
As 'I1fu.veaIready said, 'the Govermnent of Comlile je l'ai déjà dit, .monQouvemementfnlfia is.as ben· as anyone With regard to the est aussîsoucieux que quiconque de l'inlpartia­impartiâlity of theplebisGite. It coltceded the lité du plébiscite. C'est lui qUia ;consentLà unplèbiseite on.·its own, .and agreed ..·that·it sbould plébiscite et accepté qu'il ait lieu sous contrôlebe. ~ènUlÏtiêr international auspices,. so that ~t international: il ,J!'est que naturel qu'il accepte lais ôJilynatunllHiat it shotJ1d agree to the furtber nouvelle garantie demandée_,par le 'Président dugtlàtanteewbich. the President of the Security . Conseil de sécurité, qui consisté à charger. ll1lCounGi! has dcmané.1ed-namely,' that il J;'hould [ fonctionnaire de se rendre dans l'Etat. pour ypiaee an offieer.in 'the State with the dutynf garantir lé maximum d'impartialité.secing that. impartialîty is ensured to the maxi-

mUDt ~ible. extent.
Alter àU, the President is rl~t in ,denianding

that tespomibility for seeing thatthe plebiscite
is hêléil impattially shOUld be shaUldered by India,
wliièhis a Mèmbor df the tfilitOO Nations, the
mâte Sb sinee the 'Govethnient Whioh basto
itiïptMnmt tBis pattïéUlât otmgationîs nt:lt a
MeDibttf 8ndis oettainlyitt '8 PliJSitioo. totake and
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ta act uoon the advice which the Govetnment
of Indiamight give.

1 do not wish to take up very much more of
the Security Council's time tbis.afternoon. r shaH
consider it my duty to ask for. the modification
of certain of the details in this draft resolution,
perhaps at a later stage, but 1 think that the
Ptesident's object today is to obtain· from me .the
initial reactions of my delegation to bis proposals.
On the·main issues wh,ich.arise for consideration
1 am prepared t'l concède atonce that the pro­
posaIs are worthYof serious consideration. While,
as 1 have indicated, we may have something to

• say about details, about the. manner in w11Îch
certain· clauses are w.orded, about the arder in
wbich sorne of them· appear in. the draft. resoJu­
tian,.ami .about thecontent&~ot-the,pr~-amOle-;--­

wbich, to my mind, seem· to adI1}it' of improve­
ment-the attitude of the G():ve~ent of.'Indi~
on the substance of what has been .proposed, so
far as 1 am able to interpret it tofJ1eSecurity
Council, is such that it wouldbe quite, preparèd
ta consider.the drR1.~ resolution on. its meiits, .and
will havenothing very s~ri{)US .to' proposeby,wày
of alterati()n or moclificatiop~, ' . .'

1 say thisfullY'Tecognîzing1he factthat"'the
proposaIs mean further concessiùns'froi:ùourside~.

l donotbIind myeyes to that fast, J,ut Vie are
anxioustqatwe'sho~ld reàç,h a setaement,'and
we are yery,keen ~a,t 'fightiIlg in:}alllllluàn(,i
Kaslnnir,sl1()ulcl ce.as~:at )he .'e~!iest ,pàs~~pl~
moment, If the suqstance ofthis draJ:t ~esl;>lution,
êlot1ted .in .·'Iaq.guagesligll1Jy')llQre, açéeptalile,' to
us :thaq. it iS!].9W, wU! pro.d,~ce thy efJectwpiçli,
WêlIavein Jl$d, we;,shall;b~ glf!dto;welcoroe .i~
afteftbe, .DJ.odificati'OD..s ,to :~:w1JicJi .I haye' ';e~erréq
have been;effecteq.

_ ;' J~- :

Attfzis' polni: the .' 'SYstem;of .consecutive~;inter..
ptet~tionw(lsresUm~d~L ' . .. '. .. . '. ; '.
..~M~}. ~~Ë~: BAKER.,(ÛriitéqK$gdoIIii;:}~f~~t
s~e. tl11lt I:spallJ:le,speakjrig .onhéhalf ,a~~y~[Y;
m~DJ9.~r .()f· tpe,$ecurity .. C()ù~fi1in .. expr~~~ifÙ~
&!'atitude to .• the. Preskl~mt for the proposaIs.wmch
h~has làid.' llefùreùs this afternoon.I! know:that
itmusthave cost a'gteafdeal ofpatienfeffort,
andàll: ofus-'--not theD~rtiesari1v; but the Secu~

rity'C0triicil as 'a whole=--are' indebtedto lümfor
t11~~ati~rice aiJ.djnd~stry ,which he .b,asshownô;
WIthgreàtrespectI think thâthe' wast].uitèright
at tl1i~ ~tagetd 'keep'his proposa,ls on' the ,b~l!iis
of, .~greeïnent ." betwèe~ the .parties: .It is'evident
fromwhaf ·has .been" said,by~ the '. spokesmert.' of
those :parties this' aftemoon that 'there are still
grâve 'diffièi1ltiesto'bê' overcom.e, but 'il.evel'thèless
1 have ilie feeling. that we are nearer agreement
than wbe!1,we separatedlll()retQa1). f01lr weeks
ago. Ibelie:vetha.titi~ ourdutynow...,-much
lllpre, J,U'gently tJtan itwas then...,-tQ (}btain agree­
mellt'ian.d. toobtain:.Ït with the least possibl~delay. .,.,. '. ..

It is the overwhelming intérest of both parties
that the present nghting should 1?e ended, and
that.theyshouldl'eturn'to the ways ofbrother­
hood anr;Jfriendship in which they must livé in
future if theirtwo cotmtries aretoprosperas

Unies et qu'il est certainement disposé,à. pr.eu(ire
l'avis éventuel du Gouve.rnement d~ l'Inde et·· à
s'y conformer.,

Je nerètieIidrai guère plu~longtem.ps 'l'atten­
tiondu Conseil de sécurité cet après-midi.' J'es­
time que je devrai peut-être, ul~rj~llrement,

demander la.. modification de, certains,:des ,d.étails .
de ce' projet ,de l'ésolution ; ;mais je pense que le
Président se propose aujourd'hui de cOnnaître les
premières réactions. de ma délég.l,~ion à,l'égar~de
ses•propositions•. Buc:e qui. ~c.oncel11~ .. les ·prfuci"
pales' questions~ jë suis prêt à,.reconnaîtrecimIIlé­
diatement qùe. ces propositions JnériteIit •qu··exa­
men sérieux. Si, comme je l'ai indiqué,il§epeu~
que nous.a.yo~ des..réserves .•••à... foJ;llluler. SU! .les
détails~<sur lal'é'daction de,ç~rtaines,ClilUSeS, sur
1'9rdred~s)equel,';èrtqjn~~',.•~celles-cL.fiwent .
q~~'.Je Jlr9~t'de résolutiQii.'et' s'gr l~,teJieur' <lu
préaIIlpül~;- q\1Î,à;. !D,.o,n . avis"p()1Irrait :.~,ilWl
doute,êtrt}~élipté,; ."~ le'-ÇJo'U,vemem.entde
l'Inde, dims"laIliesure .. ou. je' pl,Ûs" interpréter son
attitUde, devant le Ccms.eil de sécurlté,seratollt
disposé-àexan)inèr le:projètâerésol11tipn d'après
s~s 'Ï11érites etne proposeJ.'~ auctmè'correctionni
wpt@.ëation.jp1ppJ.1@-te.:/' .'.' .......,')

~~~.,. ~. .'. ,'+ ~ ,

"',iCedisàJJ.t, .je~~~econn~plem~m.entie f?it quê
ces propositions représentent. de;,n.C:)l.!:v~lles, cpn~

çessio~$de.notfe part,. Je 1l~ feP!iepa,.s les, yeux
là..qevant,Jll~' rlouf'sôm.mès· ,anxieux d'aboutirà
qn r~glexn.e!1fefdevoitE~~erl€fl)fu~:;r,apid~l11.ent
po~sjbl~.\lés, .• c6Jnb~~ .•dans}'Eta.fJl~i ;rai:IiD1u"~t
ça.çh.eri1ire.,~i ' ..le!!;,djspo~iti:()~d~ :ç~' ~l'roj~t,·. d,ê
l"~s,oltlti()!l, j.'é<:Jigé,e~,~a.n.s ~~~ ~e~e~:,$ .P~~t ;p!ll~
aGceptab~~, .po~,p.0lls,.qu'i1s. n~\.le,··~ont'm'a111t~­
miAt, ' 'doiv~ntperinett;re'd'a~ein~~~et objec~,
nous: 'sérons' heureuX de .lui . réserver .~bon
~c~melI ,!~r.~,qu:i( ~a~l"a. §IÏ1?i,-le~ ~odifiè~tlt>ils,all"~
quelles,J aJ...f~ta.lJusl()n~,:", 'n '/." .'

dnr.~vien(qlors:kl'interpré~(ltiqn cf)J1.~éc~tive.

'. :1\1:.•.. NÔEL·BAI{ER'(R:oyaume-Vni)':(h.:aâùii:ae
rtiiJ~làis:) :.1e'sm.s 'cônYa.iiIê:ri,dë,.'p~l~~ a.u noJli
de 'tous les menibresilu CO]lSèl1 (lesécllri,té ,en
exprimantnotre reconnaissancè'1ïU.P):ésident ,pout
les propositions qu'il nous'a"présentées '.cetàprès­
midi. Je sais qû.'ellessontle'résultat'de bèauçoup
i:Peffol'ts',patiênts,et •. 'nous' .. je' veux tfirenon
seulem.tntlesp-arties, maisl'ensemble~dt1COnEeil
=:,·•..·lui 'sommes 'grandemènt' •• redevables pour la
ténacité et le zèle dont n'a fait preuve: Je me
p~rmetsde .• dire .qu'il. a eu tout à fmi'raison," atl
stade..'actuel;. 'de .dotmèr'c0llmle, pùstulat'à ses
propositionsî'accord cl~s 'parties. n ressortmani.;.
festementàe· ce qu'ont ,ditcet:après..midi. les
porte-parole de ces parties qu'il reste encore de
graves difficultés à surmonter, mais j'ai néanmoins
rîmpressioll que nous sOmmes plus près d'aboutir
à unaccOl.'d que. lorsque nous nous. sommes .sépa';"
rés,. il. ya près de cinq~emaines•• J'estime qu'il
est, ,de notre' devoir. - un devoir dont le carac­
tèred'urgence estbea~coupplus marquéqu'ill}.e
l'était mors.- q'obtenîruna.czord,et ce, le plus
rapidem.ent. ·pbssible.
,Les deux parties' ont un' intérêtcâpitalà vOir

mettre un terme: aux combats actuels et à renouer
les liens de fraternité et d'amitié' qui leur sont
indispensables s'ils veulent que leurs" deux pays
soiéntaussi prospères'., qu'ils le doivent. C'est

r
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, l~intérêtdes'·N.ations'Unies" ètdu monde:, que 1'011
parvienne'sans,délai ~ un tèglement•.'ChaqQe jour
qui passe rend cette vérité pluS manifeste. .

tlîèYSliouId~'~~'1t>is"tbemterest,of c~e;United
Nations'and ,ôftbè"wêtld'that:aiSettlement"Should
be. reached without delay. Every day thatpasses
maltes it .pl~er,tIian .it was.;thed~Y',beJ;Qre.
,. 1 have ;not .asked fortheright tospeakin Je n'ai pas demandé là., parole ,po~présentef;
oider·. to C6mmentilow'uponthe •draft resolution dès maintenant .' des.' observations'sur' le projet.de
submitted,by<the -Ptesidentaridthe; adinirable résolutiollsoumispar le Président, surJe discours
speech whichhecmadeinexpositionthereof;' or admirable ,par'kiquelce dernier a introduit ledit
an'the'speeches madebYthe~epresentatives:of,'projet, 'ni 'surIes . discours, prononcés par les
thepartÏes.-Likêthe represeiltati\l"ésof Indiaand r~pi'ésentants des parties. Comme ces derIiiers,
Pakitilfan,I need tiîIle to .studythe draftresolutiotl j'·ai;:besôind'uncertain laps de 'temps pour étu­
w~chhas'bèenproposed~and I:think'thlIt other . dier, le"projet et.,je·' pense que ,les autresrepré­
tep'tesentatives' \Vill-findthemselves in thesamè sentants se;trouventdanslemêm~cas. . .
.poSition._, \ c " " ' ,

-Iventure"ûLthink;' agaiil~ith"great-res'pêèt~':Jemepel111éttraide dirè' très respectueusement,'
that thèPtesident 'still hasa.'good deàlof 'work : ct\l~,le;Président doit ;encores'aéquitter d'uiIe
t()d():\Viththede~gatioris.I~inJdherèJl1aybe- : loUrdetâéhe avec-les délêgations.Peut:.être fau­
th~nèc~ssity for a gpQ4-'deal()f' sub-~oriuIll~ee ; dta"'t~i!~voirrec.ourS danS une large mesure aux
work;; perhaps we~shall n~ed, a number of : tt:ll'Taux"en'sous~com,îté;-peut-ê~e faudra-t-il que
meetîngsQfthe,SecUJ.ity.,G.liùrièQ. }tseJf;'>Wl,1y-~ , le C~nseirûe ':sêcurité; lui:.mêine-consacre un
~"ed to' spèàk now was Ws : 1 wàntto 'asJctl1e -&ertain'nof!ibre~de réunions à ce.tte question.'Si
President, and. the olhermémbersofthe Securltf ',j'aidés4'é prendre la .parolê, ,,' fiestpour' demander
Council t~con,si!l~rthèaJIoc~tion .of',the'Sec1I1'Ît1 - âu Président et aux',àutresmembtes' du· Conseil
COUncil'stime in the eâIIY~tl1re~ and lwantto d'exattlÎner' l'em:ploidu:temps du Conseil dans le
exPress the ardent hopethatitWiJi oemade ptocheaveiiirètpour exprimer l'ardentespoit
possible for realp~ogress to be.made on, the que nos prochaines ré1Û1ionspermetttontdefaire
quèstionof~Jammu arldKashmir;,duting' the sensiblement progresser laquestion~ l'Etat de
coOlingmeêtiJigs." .' ,~' Jaitunuet Cachemire. ,- . '

·AtthPu~;li;ëe)}fthem;~ nèverth~less~~wthe 'Bièn queJen;aie pas àI'assunier,:jeconnais
lteavy·burdens. of'othe~ wQrk'which faU on the lëloUfd fardé~u qû~d'autrestâchesfontpeser
l!resident'ssir" . rs 'and '011' the .sbaUIdersof Sl1r les épall1ës du'Présitiëlit et 'sur celles des
qhter.memh~Q ; , ~'SecuiiiY';CoPncil.(know a~ttesmem1>feSd~ Consem"ifé:~ais',uecet'organe
Atat'thiSb;9.dl,iS,' ,.. ', ,'g\VÏtll9~et"Ï$sue~w:hi(;h s'~c~\Îpèd'autres 'probl~lÎles 'qUi sonl,np.portants
~~po1'timt~ij,Ùrge*t, 'll!1a,w1iich·Ô1igltt,Cre.~t~ êfqrgeriiSJeîquiprésenfent sànsdoute un grand
greàipuQUc '.mter~~~.,';IiiCleèa."J(is . (ruê"t1lat flie intérêt. pour lep~b1iè.'Rest'vrai' que 'là' question
~~qè"of Ia;~ni:u an.a 'Kaslûl'ûr'has creat~d-les~ de"'l'Etatdê'Jammtl"ét€achémire aêtémoins
9iS~u~;SiQnJn.th.e ,; ~àiJy ..pre~s·,t1lan.,. ,~pm~' 'oLtlie 'diSeutée danS. ta ptessequotidienné-que ,certàinës
othêr matfêrs"vhièhthe,'~~urltYCouncilmust des autres affaires soumisesàrexamendu Con~
cQDsidçr. 1 shall not admjtthat the issuesinvolved seil. Je me refuse à admettre que les problèmes
4sSUeS'" ûnporiant'toth(f~400'tnillion' "pèople" in qui. se-,posent' '.-', ,.' "problèmes: qui dntéres~ent les
tlie two countries whos~ representatives arehere 400nûllions d'habitantsclé.s-4emtP~Ys-dQntJes
witl( 118" jssuçs o!.no:Jes,s<:Ï1n.Pl»;'tanceto the,~est représentants, setro\lv~nt', ici avec nous. et gui
p! IJl~d-7aie.~t~âllys~bôxaw~tè,in any:"way h'iht~iessènipas -moins~~ereste; d~ l'hiurianité ­
tQ any ot1ïër'J}llilf1;er:W,ith·w~C?h.theSecurltY ~9ient.en.,aucune. la,ç,on 'su.boitiOmiés à,-,Ii'iInporte
C~ppcil.~~,.ti),pe~~' ", '.:" '. _ _ . H"~ qti~ne autre question dont le Cppseilest saisi.

Ido;'not,mowwhethet'jt:isrelevantor,not, '\Ie.n~i~8is.pa~s'il:y .~ lieu'd'e~teiîir compte,:
but.:it .,~. ar.faclthat êthisitem;.wa.s-,put on"the maisc'est~faitqu~,ce.tt~questidnaétêjnscri~
agenda a considetab1etime., befoœ Jhe.,others 'with à:.J'ordre. du' jour.'b~en ,.avant les' ,liuttes·,· qu~stions
:whicbthesecuntYf,Councilis-deàling. Jtis,a fact dopt. ~e' -Çpnseils'occupe. "ç~e~t un; fait _que, .lors­
thatwhen:~é'separated~w.e,askedthe' delegation' qU.~;,,:llous.; nous. ',.sqllml~ '. "s~par~, nl?us ,'., avoIlS
of-India: tOiçome' back.withtbe least possible deJl1~~é c.àJadélégaq.Oll de l'mcle Ae reyenÏf le
delay;>the, dàtè of' l, MarchwasmeJitipned. It had plqs; rapi4ePlellt:, "po~~ible ;" :p,qus,&:Y0Jll>meme
animriiëni;el~!. long'.and",Jatiguingrjoumey,t() men~.onné Ja dateAù-tr mars'., Çettê, délégation
:ondergo,but if retumedby 6:March.,.We'oweJt a:-dtlfaire ~ v()yag~ ~xtrêmementlong; et fatt·
ta tlieIndiandelegation 'to. try tomake,asmue.Ji ga,nt, lIlaÎ§-eneé~tcle- f~tour I~· 6~:tnars ;no~s
progress as .w.e èàn. llJi:d,eyons d'es~aYerderé~ser)1eplus depr~grès

possible_ '~: 'i

. Inèoiltéstablèmellt,'on .nepetitccônsidér.er cette
questioncopune-Îllôills ùrge~te'què'n'impnrte la­
quene deèenesquè le; Conseil'doit eXàmÏi1et.Les
corilbàts se- pours'uivéilt.Des effèctifs importants
sont engagés. TI se peut qu'il y ait des moments
de répit si le temps nepennet ,paS,.ode~~plocédeI:o~'(
des opérat~ons ÎlIlportantes, mais le temps pellt
changer.; A tout'moment,:là lutte.peut; l'tendre
Un, toÙI: :plus grave.. Il est ~toujourspo~sible ,que
des événements se ptoduisantsurJ~champdeba"
taille -rendent plus,diflicilequ'àujourd'huid'abou­
tir à un accord. DanS -ce cas, ,une lollfdë respon-

.:'C~rtainIy,this 'questioncann9tbe regatdedas
l~ssurgentthan any other 'whichthe-Security
Çaùnclf Jias;~to~oiI~idèi;'Figb.tin& 18 rgoing on.
I.!arge .nwn.~er.s 'ofmen' :ar~iri\l"ôlved."1'Derem.ay
be;iemporary bills 'bécausethe lçOIiditibn'cof 'the
wèà:thèrimakes .Jitin1possiblé'.~ocarrYOllt large:'

• scaleû'perations, butthe weathermây change. The
course of'thecampàigo. may.;take-a~avertum
'at·âny:. moment;, It is"alway.$ ;possible thatevents
on the fieldo ofbattle 'wilLniake-it,harder ·to i'each
agr~epreiit ,thaJi.it-is1aday.: Ifthà't, should.lulpPen,
a;.grave 'responsibilitywpuld IieuPQn 'usaI!. Smce



ThePRESIDËNT :I,considèr~discussion. this
aftenlQon comparable to thé mstreadingof a
biIlinan oi'dinary'Parliament.'wneir 'V~ diScuss
thisquestion"again, .l'shall Te'luest. âll-mèmbèJ.'s
oftheSecurityCouncil to.<leal with'concrete, par­
ticular mattersand. avoidgéneraI éonsideratipns.

,1'

1 end by asking't~at in,thè next'weekor.1en
daysas muchtime as possible may, be kept for

.all tqe differept kiI1~s of}vprk-.. private con~ulta­

.tions, subi;ommittee'and' security ÇOuncil ID.@t­
ings~wbich are:neededto enablens ~oJ:'eacb..an
earty 'settleIIlent .of .tl1i.slllattet. . .'. .

• '.' -, ,. .' - ;~ >: , . '~ . :". '

~verybod~' no.wha:s .àêoinnl?u,objectiye......apleb- 1. sabilitépèse~aitsu~cha.c~deJ.l()~. Etant~~
iscite ,whiclL'ls'ma11Üestly faw-·.and smce we· are· ,que',tous-se. proposent.un .obJectif .... coIUmqn,-­
:nàrrô~gd,?:vrn the:point~; of difference, consid- 1I!I plébiscite donNe 'caractère êqui~ble Boi!i~­
erable thouglFthey still maybe,/J: hope we shall nife~te- et que noussonunes en. ttmp. deréd~e
try nôV;" to pressçn.or,cow;se' \\Te May, in the la-portée 4es. divergences de vues, si considé­
end, '. fail ; lçt ..\lSn<?~. failbecause. we,get the rables, qu~ell~spuissentencore .. être, j'espère que
time-tab1.eof our labourswrong; ,D.ousallo.ns essàyerqe progresser. TI se peut,

certes; 'que nous finissi()ns sur uti,.écheC;lllaîs
n'a11onspa~.~hOller f~ute d'~t~blir ·tmemploi.éfu
temps. judicieux.! .

Je ·conclui"af .en demaudaÎltqye;pend!ll1t ·.les
h1Üt o~,~jo.1lrsq~i,viennent, noqs:cÇ)nsacrions
le plUs d.e temps. possibleaqXdivers travàU)(. =­
·c()ns1Ütationsprivées,sé~ces .de sous-comité:;êt
'du Çollse~desé.c\llitë7qui !ront îndisp~~a.t;les
•si,no~svoulons ré;ussiJ:à J.",~gler. tàpid.ein.ell~cette
ql1êstion.,· . . '.

têPRÉSIDENT .(traduitdel'angldis): J'es­
'lime que la diScussion de èet après-nlidiressemble
à lâ' prelllière lectureiPuri projet de loi dans 'ml
parlement.' Je (iemande .aux .membres du'Consèil,
lorsque nousreprendrôns l'èxamen dy cetteql1e8­
tion, de bien vouloir traiter·. de .' points précis,
concrets,. en évitant les considérations générales.

Je ferai tout mon possible pOJJ1'ne pas laisser
.cette. question ~:revêtir.,.d.ans rordre.du, dourd.u
·Conseil, 1.'lJl.caractère4'impoItaRl&e,ou·.d'urgence
moinsgraIide.· Je seraireeonnaissan,t ~ux déJiga­
,tions de l'Inde et du Pakistan,ainsi ~u'à;to'9-t~s
celles qui)pe~ventèn avoir le .dé~irdiemeCQm­
inuniquerpar écrit leurs ·amendem.entsau projet
de ,résolution. .

··•·•·.•··M.·r;6PEz(Colombie) ... (traduif:dê·•• l'angl~i~1::
Je v;oudrâis demànder quelques éclaircissemenw
sur la manière dont le Conseil de sécurité entend
j?J"<1céder.Apparennnent, l!idée du Prés1dentest
que' nQus' devrions 'po~uivr~ ,la:discussion·. du
p~ojétj>résentç cpariluLCelasignifie-t-ilquerexa­
Illendes. autres projets est considéré cOIÎlJlle re-
ti}1ssined/ë ou abandOnilé? C~esHà ,une preinière
·qlJestion~ .~<-.'

..•••. Eri.voiêi une deuxi~me:.j~'~r()is, qu'il;v~tidrâi,t
la peiile..que no~ exaiJJinions, nepjt:'cè qije'j>e~­
a~tqùêlquèS D)iilut~~~' la. 'D,1ét1J.odeqüe'nous
li'Volis ,s11ivieet <illi ~elll'bl~ !l0uvoit se, prêter, à la
définition suivante.... : 'le ·.Président ,du Conseil .. de
sécurité étudie la question aveclesd6iégatioDs de
l'Inde et du PaKistan;'il revient devaritleConseil
~âveCut;lenouvelle'prop()sition qui,col1l1I.J.e aujour-
d'hui'p~ exemple, ne<représentepas un accord

:'eiitre Jes deux 'délégations, .mais'tîonstitueen fait
un nouveau projet présenté 'an:Conseil de'sécw;ité

.pour qilece dernier· l'examine .'selon les voies
ordinaires.' ...

Je; pourrais comprend1:ecettel'rQcédure~si le
Président, ~gissanteIi son nom, .,avait des ,entre­
tiens li"ecle~deux. dél~gationsetparvenait à un
accord sur les clauses,deièglcment. Un projet de
résplution où .figureraient . ces points . d'accord
aurait.naturellement•priorité. sur .les .autres.;Mœs

,il. se trouve què nous. n'avonsfaitqu'ad~ù1~r

~:~lJ~j~rin:ilr~~o~::tlr~:l~::~~r:~;
je l'ai, dit, ne représentent pas.un acconienti-e les
deux parties intéressées. J'ignore/ si' t;~est là la
meilleurefaçoil de procéder. Bi~n 'que la déléga­
tion de la Colombie mfprésenféùJlprojet de,rê­
solunon:[document S/671] qui, aux yeux de la

AflPther l'omi is.this:l'believ'e it.wo~db'e
\V?rth ,w.h.ilè for us. to dJ,scuss, )foDIY for a' few
Illl,t1~t~s, thec.()urs~w~ have Qf:en PllIsuing.'TlJis
cour~e seems to be substantially as follows: The '
PresIdent of the Security Council .. discusses .the
questionwith the delegations of India and l'aki­
'stan. He•retums to. theSeCurlWCOU11.cil· .with ..a
new PX:0p\Jsa1whlch,'as in the .prt~sentcase,'does

"tt.0tTepresentagreementbetween .the 'tw0:delega.­
ttonsbut iS,in fact,a uew draftresolution stib­
PIittéd t5' the, Securïty':Counèij.·to .-he .;çonsîd.èr.èd
m the Qtdùlluy way; ,. '., ", ',' .

.Jv.fr. '. L6PEZ .(Colbnibia)':I .. sb0u1tflike .to
request sOD}e' c1arifif::ation on$e .. way, in ",hich
the SecurityCouncil intendstoproceed. Appa­
rently' ~hePr,e~ide~t's' idea .. is •that we should .go
ontodiscuss hiS draft.resolution.. Does thatD)ean
that •the .oilier..'.clraft·'tesolutions'thatnavé'been
:pres:ntedareconsidereda~.,indefirtitelipostPOl1~d
or'dIscarded ?'Thatis' one'poin.. t: '.' .... -." .,.,<

.- . .. -_.~ ;, ..

.i,~ould:understaii~rtheprocedure ifthe,Presi­
dentof' the~e;CUii~ CouncU, .acting Qn]ts behalf,
had '. conversations· vvith .the. ,twodelegations; an,d
theyreaçhe,d'agreementas fo. thetepns .of settle­
me.nt. .4- draft resolution .contâiningthosyagreed
p.Oij1ts would naturallytak:e precedence over~the
o~el' .0Iles.,BlJt., as ithappens, aIl~w.:e.have becn
domg is .. accumu'lating draft.resolunons. Dlesented
by the President of the Secmity coooén which,
as 1 said, do not represent agreement between the
tw0 partiesconcemed. 1 do not. know if that ié
:tbebest Waytôproceed. Although·theColombian

. delegatioD..bas. presenteda· draft resolution [docu­
ment S/6711'wbich~intheopiIÙonof theIndian

-Ishall try.my 'best not to.allow:.thisquestion
..lObe. pushed toa position of less Înlpor1;ance Or
.lessurgency, On the agenda 'of:theSecurit'yCoun- ,
.cil. IJ;eqvestthe delegationsof India. and.Paki­
stan,and.anyotherdelegationswbich May bèso
minded,to sendmeinWtitingtheir. amendments
tothe <kaftproposal·1



'delêgatitirip~Qvided'a,basisfor ;discussion before
theYlefifor·;tndia,.'we, atèsati!;fiedt~ leaveo\lr
prop.osn~',in:abeyance ,provided we knpw clearly
how'we'aregoing toproceed. '

L How~v~r, l'think it might be worthwhileto
discus~ the method we bave been pursuing and
Çleci~e .\vh~ther it, is,', th~ •oost method. Following
this method, we have so farheld twenty ta
twenty-flve meetings of the Securit}r·Conncil on
this subject without, achievingany' definite result.

Mythird point is, that the Security èouncil bas
several items on its agenda. One of them is the
Palestine question. .It is true thatthe India-Paki­
stan question èam~ to the Security Council belote
the Palestine qt~estion. On the othêr hand, it is
true tha~ the Palestine question is very pressing
because the Government of the United,Kingdom
hi\-! set adefinite date for, the termination of its
~andate o'Ver Pale/itine and weare acting under
the pressure ,ofthat date. 1 believe that mustb,e
takeninto, consideration in planning the distribu­
tion of the timo :cf. the Security Council.

The PRESIDENT: Part of, the question raised
by therepresentative of Colombia \Vas put to me
by the representative of Pakistan when he raised
the question of procedure. 1 shall answer fust
the question asked by the representative of Paki­
stan. There are indeed a number of <iraft resolu­
tions befote the Security Council beginning with
those introduced by the representative of Bel­
gium [document S/667]. AlI those resolutions
will be dealt with according to our rules of pro­
cedure.

In regard to the general handIing of this ques­
tion, the members of the Security Council will
remember that l, inherited the, present method
frOID my two predecessors. At the, very first
meeting tIJis month which" wil~ devoted to this
question, ~ consulted the members of the Security
Council as to whether or not they wished that
procedure to be continued. So' far as 1 am con­
cerned, 1 should welcome abandonment· of the
present, procedure and adoption of the procedure
wltich is used by the Security Cauncil in con­
nexion with an other questions.

c

1 should like to add, however, that the draft
resolutipn which 1 have presented, today is the
result of considerable consultation with' the dele­
gations of Indhi and Pakistan. While it bas not
been found acceptable by both delegations, 1
thjnk 1 am correct in.saying that the representa­
tive of Pakistan did not say that the provisions
of the, resolution are llt;lacceptable as far as they
go. If 1 understood liis criticism correctIy, he
meant that those provisions do not go far enough
and do not provide adequate safeguards. He was
not in favour of dropping any of the' safeguards
provided in the draft resolution. If my under­
standing is correct, bis position W~§'~lîe would
accept the,resQJuti(ill if ceetrâm- other provisions
'Were addéd to ie~'wishthat 1 could have pro­
duced a draft resolution entirely acceptable to
both parties. .

My forecast is this,: Whetherthe detailed
w~ involved in this kind of preliminary, survey
and consultation is carried nn ,by the President of

délégation" del~Inde, c()nstituaitunebase ,de dis­
cussion ,avant lé départ de cette, délégation, pour
son pays, nousspmmes prêts, à délaisserprovisoi­
retnent notre proposition" à condition de savoir
clairement quelle procédure nous allons suivre.

NêaDmoins; je pense qu'il pourrait être utile
d'examiner la méthode que nous avons appliquée
et de décider si c'est bien la meilleure. En la
suivant, nous avons jusqu'ici consacré vingt à
vingt-cinq séances à cette questi.>n, sans aboutir
à aucun résultat défini.

Je dirai, en troisième lieu, quele Conseil de
sécurité a plusieurs questions inscrit€lS à. son
ordre du, jour, la question palestinienne notam­
ment. Il est' exact que la question Inde..;Pakistan
a été soumise au Conseil avant la question pales­
tinienne. TI est vrai, d'autre part, que cette der­
nière présente un caractère très urgent parce que
le Gouvernement du Royaume-Uni a" fixé une
date -déterminé~ pour l'expiration de son Mandat
sur la Palestine et que nous sommes poussés par
l'approche de cette échéance. J'estime qu'il faut
tenir 'compte de ces considérations en établissant
l'emploi du temps du Conseil de sécurité.

Le PRÉSIDENT (traduit de ['anglais) : La ques­
tion soulevée par le représentant de la Colombie'
m'a déjà été posée dans une certaine mesum par
le représentant du Pakistan, lorsqu'il s'est in­
quiété de notre procédure. Je répondrai d'abord
au représentant" du Pakistan. Le Conseil de sécu­
rité est, en vérité, saisi d'un certain nombre de
projets de résolution, à commencer par ceux qu'a
soumis le représentant de la Belgique [document
S/667]. Nous examinerons tous ces projets con-
formément à notre règlement intérieur. ,

En ce qui concerne ,la mànière générale de i
traiter la question Inde-Pakistan, les membres du i
ConseU se souviendront que j'ai hérité la méthode 1
actuelle de mes deux prédécesseurs. Dès la pre- .~

mière réunion que nous avons consacrée ce mois- Ici'
ci à cette question, j'ai demandé aux membres .:
du Conseil s'ils désiraient ou non voir poursuivre '.,
cette procédure. Personnellement, je suis tout ,·1
prêt à y renoncer et à adopter la procédure que
le Conseil emploie dans tous les' autres' domaines.

Je désire néanmoins ajouter que, le projet que
j'ai présenté aujourd'hui est le résultat de consul­
tations approfondies avec les délégations de l'Inde
et du ,Pakistan. ,Slces deux délégations n'ont pas
trouvé ce projet ' acceptable, ,je crois toutefois
pouvoir dire que le représentant du Pakistan n'a
pas déclaré inacceptables en soi ses dispositions:
si j'ai bien compris sa critique, il leur, reprocb~
'de me pas aller assez loin et de ne pas prévoir
de garanties suffisantes. TI ne préconise l'aban,don
d'aucqne des garanties prévues dans le projet de
résolution et, si je ne me trompe, il serait prêt
à accepter la 'résolution à condition 'qu'y soient
ajoutées certaines' autres dispositions. J'aurais
aimé présenter un projet de résolution qui' fût
entièrement accept~ble. aux de~ parties.

Permettez-moi d'émettre ce pronostic : que le
travail minutieux impliqué par: ce "genre d'exa,­
men et d~ consqltation$ préliminaires soit fait par
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.by several memb
produce a, resolut
pai1ies., 1 think t
at the maximum
two delegations.
agreement. So far
bope that in the
what the sense of
recommends.

Mr. 'PARODI (F
1 had not intend
ment which you
calls for ,forther
that it may be use
vations which ha
of our later work
, First of aIl, 1

exprèssing our t
work which he h
it is on the whole
we make of any
Rapporteur-and
been so good as t
initiates certain h
for the work of

As the' repres
us a moment ag
a whole series of
tbese draft resolu
the fust reading,
in the same spir
the President's d
sense, a kind· of
draft resolutions
hope that when w
tion we shall be
a condensati.on
that these draft r
closely together,
which may still
expressed in the f
separate proposaI

1 now wish to
of the question.
damentl:il Doint,
would seem to m
the, question of
Kashmir during
understandthe
ofPa1çistan may
be desirable and.
tian to call unon
vide us with 'il f
will take place un
not see any practi
forCe ta replace t
in Kashmir.

Moreover, thes
devastated in a m

. in the loss of' h'
struction ; the vi
tribal invasion,
ofextemal, forces



the Security Council or· byanother member or
by several members, it willbe very difficult to
produce a resolution entirely acceptable to. both
parlies., 1 think the Security Couneil should aim
at the maximum agreement possible between the
two delega~ions. There will be a marginofdiS­
agreement. So far as that margin. is concemed, 1
hooe that in the end the. two parties will accept
what the sense of fairness of the Security Conncil
recommends. .

Mr. PARODI (Françe) (translated from French) :
1 had not intended to speak tonight. The docu­
ment which you have placed before us certainly
calls for further consideration. 1 think however
that it may be useful to make, at once, two obser­
vations w.hich have some bearing on the course
of our later work.
. First of aIl, 1 wîsh to join Mr Noel Baker in

expressing our thanks to the P~sident for the
work which he has accomplished. 1 believe that
it is on the whole very helpful to the study which
we make of any question, if the President, or the
Rapporteur-and in the present instance he has
been so good as to perform both these functions­
initiates certain hearil1gsand prepares the ground
for the work of the Council

As the' representative of Colombia reminded
us a moment ago, we have at present before us
a whole series of draft resolutions'. In my opinion,
these draft resolutions do not differ greatly. At
the first reading, at any rate, they aU seem to be
in the same spirit, and 1 personally think that
the President's draft resolution' represents, in a
sense, â kind, of synthesis or extension of aU the
draft resolutions aIready submitted. 1 venture to
hope that when we resume discussion of the ques­
tion we shall be able to carry on our work with
a condensation of these' draft rescilutions; and
that these draft resolutions will be brought more
closely together, in order that any differences
which may still exist between them may be
expressed in the form of amendments rather than
separate proposais.

1now wish to make a remark on the substance
of the question. Inthis discussion there is a fun­
damentàl point, and whatdisagreement exists
would seem to me to relate to that point. This is
the question of the presence of .Indian troops in
Kashmir during the periodof the plebiscite. Ican
understand the anxiety which· the representative
ofPalçistan may feel, and 1 realize that 1t would
be desirable and preferable if we were ina posi­
tion to calI upon- another authority able' ta pro­
vide us with a full guarantee that the plebiscite
will take place under perfect conditions. But Ido
not see any practical possibility of finding another
force to replace the armed force which is aIready
in Kashmir.

Moreover, these are territories which have been
~evastated in a most deploraôle manner, resulting
ID the loss of hUman lives and vastmaterial de­
st:uction ; the violence is.· in part the result of a
tnbal invasion1 .. and in part due to the intrusion
ofextenial forces. It is difficult toconceive that

le Président, par un. ou par plusieurs membres­
du Conseil de sécurité, il sera difficile deprésen­
ter une résolution ,entièrement acceptable pour les
deux parties. Je 'pense que. le Conseil devrait
rechercher le plus l~ge terrain-d'entente possible
entre les deux délégations. TI subsistera une
marge de désaccord.. Pour la réduire, j'espère que
les deux parties finiront par accepter les recom­
mandations qu'inspirera au Conseil son souci
d'équité.'

M. PARODI (France) : Je n'avais pas l'intention
de prendre la parole ce soir. D'ailleurs, le docu­
ment que ,vous avez bien voulu mettre sous 110s
yeux exige certainement un peu plus de réflexion.
Je pense cèpendant qu'il est utile de formuler dès
maintenant deux observations.qui ont trait, dans
une certaine mesure, à la suite de nos travaux.

Je veux tout d'abord m'associer aux remercie­
ments qui vous ont été déjà exprimés, notamment
par M. Noël Baker, pour le travail que vous avez
bien voulu accomplir. Je crois qu'il est très profi­
table, d'une manière générale, à l'étude que nous
faisons d'une question, queUe qu'elle soit, que,
soit le Président, soit un rapporteur, -'- et dans
l'espèce vous avez bien voulu jouer ce double
rôle, - procède à certaines auditions et prépare
le travail du Conseil.

Nous sommes actuellement saisis, comme le
représentant de la Colombie le rappelait il y a
un instant, de toute une série de projets de réso­
lution. A mon avis, ces divers projets ne sont pas
très éloignés les uns des antres. Ds sont tous, ­
,à première lecture tout au moins, _. sensiblement
inspirés du même esprit et j'avais, pour ma part,
considéré celui que vous avez bien voulu rédiger
comme constituant en quelque sorte une espèce
de synthèse ou de prolongement de l'ensemble
des projets déjà présentés. Je souhaiterais, pour
ma part, que, lorsque·la question reviendra devant
nous, nous puissions aborder la suite de notre tia­
vail après, peut-être, un certain·· resserrement de
ces projets de résolution; je désirerais qu'ils puis­
sent être rapprochés les uns des autres, de telle
sorte que les différences qui pourront encore
subsister entre eux se traduisent par des amende­
ments au lieu de ~e présenter sous la forme de
projets distincts.

Je veux maintenant présenter une remarque
portant sur le fond. D y a dans cette discussion
un pointessentlel et sur lequel ce qui subsiste de
désàccord me paraît porter. TI s'agit de la ques­
ïionde la présence.dettoupes. indiennes dans le
Cachemire pendant la durée des opérations du
plébiscite. A vrai dire, je comprends les appré­
hensions que peut éprouver le représentant du
Pakistan et je reconnais que si nous avions les
moyens de faire appel à une autre autorité nous
donnant garantie complète que le plébiscite se
fera dans des conditions tout à fait parfaites,ce
serait. souhaitable et préférable. Mais je ne vois
pas bien comment, pratiquement, lious pourrions
inventer une force à substituer à ·la force armée
qui est actuellement au Cachemire.

D'autre part, il s'agit dé territoires qui vien­
nent d'être désolés par des. violences très. doulou­
reuses ayant causé des pertes de vies humaines et
des destructions considérables; les violences sont
en partie, le résuitat d'une invasion des tribus, en
partie celui de l'intrusion d'éléments venus de



Tt isin this airectionti}it dur work.shoùld. be
·contiIiued; and.· in: .my opinion 'tbis' is "a practical
procèdure. .

, ttis for .ithiS reasOnthat 1 desfred to make
.these:suggestiÔIls' which. IcOJisi4er usefulat. the
present· stage 'of .our work, ,despite the"late .hour

If:1 lÙlderstood hitncorrectly,'therepresenta­
tive of Indiawouldnot'objectfo'astudyinthis
sense,or r tothe :search,' jf,necessary, .for other
·gUarantees,or tonew,and more precise provisions
tègarding the guarantees<ali'eadymentionedin
.thetext· bQfore.· us; .Twotypes .ofg1iaratttees .are
·provided: iIrthisdobument .::the 'progrèssive
teducti<:fu .bf .. troopsand,their' cantonment,tlre
n'lannei in whîch they are to be:stationed.

: l'Y~t~d 10 ~tateiltoncemy opinion on this
point; be~use.lthink.tlt~tour further. delibera­
tionsand,. ~ttempts tobringtb,e. two.partiestoge­
.ther .shollld.~nd.iIi·this '.' direction;. we ~hould
search :,forguarant~s to :ensure. theimp~rtia1ity
.of the ··plebiscite. despi~e. the p~esence·of Indian
troops,.r~ther than seek. a· soluti0Il .whîchseems

.io·.me itnpossib~ ofreàlization.and.. which. would
eJeprive this trou1?l~d land ofany kind. o(force
ç,a{la~leofmaintaining. order. . . '
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rtlïe;fëstofatiQ~":<jf;oraèr:'aQd''peaèê ,.lillst'~o·$~~r~ i ''1'ei~6~~~.n<ë&fi(Ji1fièilê dejJ~risetJlùe,depùis
iiZe(l':the: sitUation 'as tô. haVèdi~t)elled all,'fèar .' gu(fl'.orm.'. e.. (et I.a paPe.'.:s.ont; r~tal,)1iS.'.. ' ; la.. 's.ifit.iltiOn
:ijf i4y, i'ésiintptioÎl "ôt; Vi()I~ÎlCè.['''aô 'itofffiink, 'ê~fc'~~e 'âu 'poÀlt qùe '1~' teptis~:'de's. violences
'tlè.i'èfol"e;Jb~tthè ,Séëürïty; 'CéUIlC:U.can'.veiiture.l1~est' pas 'à .'~riùt1dre~.'L'e"Conseil·de sécurité ..ne
-ta .say'. that,.at '~Uly;:givenD)()mentthistet'rlt(jry 'peul do~c 'pas~am(lJi',âVis~';pteJllli'è'Stù;lui de
shou1d;1:Jé.:dépr~Yed·ofth~ 'forceswhîch àreatdiJ'e'qu~à'un:mQiltentdonbé, '. ce,' :territoiie .doit
presënt càpa1?le-of ïnâintainit1g public order. . ;êti'è)jriye'd~ fôrcesquisoritsusceptibles,. actûel-

. . .. ,.' . '. " '. .lelJ1ent"~emaititè1Ùf·l'ordrepublié...
'Andtliêr 1;(jllit whiëhh~s"b~eiiraised':is the 'Ünautre 'pomi qui aété 'soulèvéest la pré­
presence ,of.an Indjan,administratioÎl, oiat Ièast sence d'une administration indiennè, ou du
·atï:aduûiïistrc1tibn.whîch: iSsaid'notto'oe bom~ moins, d'une' ,administration. qüine . serait PllS
pletëlyneutral!and inipartiabHereâlsO' there are entièreniêntneutreetitnpartiale.,JA . cet égard
vitalneedsto'becomddetèd,.riamely:themàinte:..également, ily aides nécessitésmajèmes : à sa·
~lli1ceof ordet~' the govemment'and ;the lifeof voir,niaintëJÜr l'ordre, le fonctionnement, la vie
'the countrY: :ILwe; 'tâ:kè 'into,éonsideration thedupays.Sî.nous considérons les plébiscites orga­
plèbi~cites'ofthe .. past; 'whèteverthey ·maY·'liavenisés·. datIS 'le passé, -- à quelque endroit que ce
.beenheld,llîaveno kiIowledgethat'it,was ever soit, - je ne sache pas qu'il ait jamais été dit
saidthilt these.pl~biscites'should ~. hèld.in m::eas que. çes plébiscites ,devaient. avoir .·lieu. dans des
prexiop~IY.~mp#ed 01.·aJlY" IQn4'~f ,f<>rc~ .capable régions préalablement·. vidé.es. de .. toute. espèce. de
~~, Jl1~tmn'9g order, prof any. kinPQf goverD;~ 10rcesusceptible de J1laüItênir .l'ordre, 0\1 de toute
.JJleJlt.,Exp~nellce prov,es .. that.,..,..subject tO guar-espèèe :.degouvemement.. L'expérience prouve
~tees; ,~hicllCàD. be.e~sily 'imagined7 im.partlal qu'avec des ~arall~es, -.:. ,qui peuvent être imagi­
.;pd s~tisfactorr..pleb~scl~éS.can. be.organized: in nées .•·s.m~~an4e, .cJiffic\Ùté, '---, des,.plébiscites
c9un~es contaunng .adnunistrative machinery and itnpartia~ ,et,satisfaisants ..{l~uveJ;lt être, organisés
pr()Vlding the necessary. guarantees for public .danS des pays; 4on( l'app#ei!ad.1Ilipistr~tif sub·
'order. . .. siste etdails lësquë~(subsistent également les

garanties nécessaires' à .l'ordre .public.
]etenais,~ incliquer immédiatement .mon point

de vue:à cet.égàrd;car je. pense que l'eiIort. de
réllexionq~i1 riQUs reste à. faire et lès tentatives
derappr()ch~:I11ent~ntre les deux parties 'en pré­
sencedeytaieÏi(~tJ:e 'PQursuivis dans ce. sens; nous
devrions chercher<ies g~antiespermettarit d'as­
suter )'itnparlialité d.uplébiscite,. ·m,algré la pré-

· senc~ des.u,oupes. indiennes~ plutôt. que .cherch~r
un résultat qui me paraît irréali~ableetqui con­
sisteraj,t à vouloir. vider 'c.epays .troublé de toute
espèce de forCe susc~ptible d'y maintenir l'ordre.
'Si .j'ai 'bien compris' les: explications que nous
venons-d'entendre" le représentant de J'IIlde ne '~

répugne pas à ce que l~êtude soit pourlluivie dans .~
ce sens et à ,èe que d'aùtr~sgarânties.soient éven- 1
tuellement recherchées, ou bien à/ce que de nou-I'
velles précisions soient apportées aux garanties t

qui sont déJl'à inscriteCS dan
d

s le tetxte qt~e nous .
avons sous es yeux. e ocumen men lonne en
tout cas deux garanties : la réduction progressive

·des trp1;1Pe,~ et leur·. cantonnement,. la manière
. , d9nt el,:le~ serontstationné~.

'''Letexteproposé 'aurait peut~trebesoin, à
'preiniète :ieçturè, d'une précision sur un point

•à ,mon i aviS; .une'précision, supplémentaire' pour­
rait être recherchée eil ce sens que radministra­
tionquiserait:chargée d'assurer l'indépendance

'etl'inipàrtialité du plébiscite~ pourrait être dotée
d'un 'certain pouvoir pour négocier avec les auto­
rit~s .dont l'action est prévue ;'. cette ·administra­
tion devrait pouvoir donner a.u moins son avis et
nous faire un rapport sur le nombre" des troupes

·indiennes. et ·la façon •dont . elles. auront êtésta­
données, de manière •que nous puissions vérifier
si toutes les garanties que je suggère ont été
prises.

C'est dans cette direction que le travail qui
rèsteà.accomplirgagnerait à être :pbursuivi ; à
mon;sens, c'est 'làune voie pratique.

.C'est pourquoi jelenaisàJaire dès niairitenant,
-,-bien'que l'heure 'soif avancée et que je me
réserVe de revoir ·le doêument .'et de compléter

At" .the mst reading it woUld appear that the
·proposëd >teXtshould be rendered more' preCise
'onoIiepoint;in mY'opihioit, 'a .moreprecise/pr~
Vision 'should bec addedê to the' 'effect that the
àdmînistrationresponsiblefor ensuring- indepen­
dence and impartiality of thé plebiscite shoùldbe
einpowered tonegotiate with'the authorities con­
cemed; and thisadministration shouldat1eastbe
able to giv,eifsviewsand to .inform us concern­
mg thenumber of Indian ti'oops and the manner
in whichthèyarestationed, tri. enableUstoverify
whether aRthe guaranteesI ha.ve suggested have
been furniShea.· 4.'



-
and'the lactthat l 'reservethe riglît 10 te-exaIt1Ît1e

•the.dêx:wnent an4· tri supplementthese observa­
,tio:ns~ ..
.... Mr.L6PEz(Colombia): 1 am confidentthat

·tbere will be no doubt in anyone's mind regarding
the .purpose of my previous remarks. Indeed, 1
teel verysorry if,for any reason, my previous
remarks 100 the. President to believe that 1 meant
tobe criticaI' Ï!J. any way of the very useful work
he has .performed '. a~ P.resident of the Security
Council,not onlym bis conversations with the
delegations of India and Pakistan, but also in an
othermatters.

1 want to make it clear that 1 am simply dis­
cussing .a auestion' of procedure. It seemed perti­
nent to m~ that the President himself said just
now tbat all the different proposaIs could be deaIt
with according to' our IUles of pr~cedure; but, 1
respectiully submit, we are not\îealing with them
according .to our rules of procedure, much less
so whenthePresident requests the delegations of
Indianand Pakistan, as well' as other delegations,
to submit to him in writing whatever amendments
they may seent to make. As far as my under­
standing of the roles goes, that does not quite
confOrIn to the roles; and that was my purpose :
not, as 1 say, that 1 do not think it would be
useful.

It is .useful to present proposaIs and amend­
mentsin order to reachan agreement. But that
applies to every other proposaI: not· orny to the·
President'sproposal, but to every one of thepro:­
posaIs that bave been submitted here. That is
why theroles of procedure provide fortheorderly

·discussion of ·the diffe!ent proposaIs that are sub­
mitted. Then everydèlegation has the opportunity
to· say what amendments it thinks are necessary
for the purpose of reachingan agreement and a
satisfactory. solution.

1 stated before' that, so far as we are concemed,
it would be perfectly agreeable to us' to leave our
proposaI indefinitely .·in .abeyance. 1 do not think
it isnecessary, but 1 would. be as willing to with­
draw my proposaI aItogether,if that i", the way
to expeditethe work of the Security Comlcil, as
the President has propased. But otherw$se, 1 do
believe it is necessaryto have the procedure more
clearlyestablished, becau.se the· proper. waythen
would be ta agree to leave all either proposaIs
out of account,andthenwe knowthat wc have
agreed to dispose of them in that way.

· ", ,

We. woulC1 tàkethel'resideni's proposaI as a
basisof disçussioninthe Secm:ity Council; then,
instead ,ofsublriitting amendments. in w.citing, we
woulddiscuss .them here, 'Wbich isthe usual way,
and Ibelieve it is the most satisfactory way.
Everytime we depart fr.om our roles, we come to
the same result. That' has be.en my experience
here, and, 1 rnay say, in other bodies aIso. When
the rules of procedure are disregarded, tim is
lost. Thatds why 1 very r~speètfully m.ade the
remark that, by depatting .from oùr roles, we
havehad twenty ortwenty-five meetings and
spent three· Illonths Ù1 the discussion of this
Illatter, and we aresubstantially at the same point
where we were, beéause theprimaryobject of
the conversations of the .President of the Security

mes"observations"--ces suggestions~que j'e$time
utiles au stade actuel de nos travau.x.

M. LépEZ (Coïmnwe) (traduit de l'anglais):
Je suis pe~suad~ que personne n'a de doutes sur
le sens de mes précédentes remarques. Je serais
navré si, pour une raison quelconque, elles ame­
naient le Président à croire que j'ai voulu criti­
quer d'une façon quelconque l'œuvre extrême­
ment utile qu'il a .accomplie en qualité de Prési­
dent du Conseil de sécurité, non seulement dans
ses entretiens avec les délégations de l'Inde et du
Pakistan, mais en ce qui concerne toutes les
autres questions.

Je désire indiquer sans équivoque que je dis­
cute simplement d'une question . de procédure.
J'ai été heureux d'entendre le Président lui-même
déclarer, il ya quelques instants, que nous pou­
vions examiner les diverses propositions confor­
mement au règlement intérieur du Conseil; mais
je Ille permets de dire que tel n'est pas le cas à
l'heure actuelle, surtout lorsque le Président de­
mande aux délégations de l'Inde et du Pakistan,
ainsi qu'aux autres délégations, de lui présenter
par écrit tous amendements qu'elles peuvent ju­
ger appropriés. Cette procédure n'est pas tout à
fait conforme à· notre règlement, si j'interprète
bien ce dernier. Tel est le sens de mes remar~

ques: encore une fois, je ne me refuse plIS à
croire ,à l'opportunité de la procédure suivie.

TI est utile de présenter des proposition.~ et des
amendements en vue d'aboutir à un accord. Mais
cette constatation s'applique à toute autre propo­
sition, non seulement à celle du Président, mais
à toutes celles dont le Conseil a été saisi. C'est
po1ll'quoi le' règlement intérieur prévoit 'rexamen
méthodique des diverses propositions préserttées.
Chaque délégation a ensuite l'occasion d'indiquer
les amendements qu'elle juge nécessaires pour par­
venir à un accord et· à une solution satisfaisante.

J'ai déjà dit que la délégation de la Colombie
était toute disposée à· voir remettre sine die
l'examen de. sa proposition, Je ne, CJ;ois pas que
ce soit chose indispensable, mais je ~uis prêt à
retirer ma proposition, si je doisamsi Permettre
au Conseil d'avancer ses travaux, cmnme le }tré­
sidl:\nt l'a ,suggéré. D'autre part; je jugenéces­
sairedc:voirmieux <Jéfiniel1otre .procédure, car
la méthode appropriéeconsisterait;.dans ce cas,
à négliger toutes les autres ,propositiol1S,icn.· sa­
chant alors que nous avons pris une décision dans
ce sens.

Nous prendrions 'la propositi<>ndu Ptésident
·comme.base dediscussion.;puïs,tlu lieu.de pré­
. senter, des amendements par écrit, nous. les 00­
cuterionsici, selon: laprocédure·normalequi,.à
mon avis, est la plus satisfaisante. Chaque fOlS
que .nous nous écartons de notre. règl~ment, nous
parvenons .au même résultat. Telle est l'expé­
ricmcequ.e j'ai acquise ici, ét, Je puis, le dire, dans
d'autres orgàt1iSmes également. En négligeant le
règlement intérieur, on pérd. du temps. C'est
pourquoi je me permets de faire observer.q1!'en
nous écartant du règlement intérieur, nous· avons
tenu vingt. à vingt-cinq séances .et passé' trois
mois àe~aminer cette question pour nous retrou­
ver sensiblement·· à notre point de' départ, parce
que, dans les entretiens qu'il a eus avec les par-



Çouncil withtbe partieswas tosèeifhecQuld
reach .an ap-f:emeritwitlt tbem and come .back
with that news to the Security Coùncil. W1tai has
actually happened is thatf after every conversa­
tion, we getanew proppsal,and lbereby wehave
been .accuniUlatingproposals which we are not
handUng inelbe usual way. 1 repeat, 1 regret vety
much if ·anything 1 have 'said C.QIl be éonstrued
ina sense criticalof the work thatthe President
has been performing, of.whichlhave the.highest
appreciatioIi. 1 simply' askedhow' wc' aregoing·. to
proceed ···and very .respeètfullyinsisted ihat 'jt
would be advisable tà adhere to ourrulesof
procedure nothing more.

ThePRE8IDENT : .1 have two morespeàkers
on my list, '1;>ut as 1 considerthe statement of the
representative of Colombia ta bein the nature pf
a point of order, 1 shall inakea few remarkscori-
cerning it., .

1 am not in a position to judge whether 'ot: not
themethod'adoptedso far 1;>y.the Security Coun­
cil i8 efficient, and 1 do not wisq ta defendthe
present procedure. However, .-$0 far as 1 am
aware, .the procedure adopted has notviolated
any particular rulecf procedure.

There is· another minor difficulty. which the
representatives shouId keep.m mind;' Naturally,
in thisquestiolf·the' represetitatîvesof India and
Pakistanaremostdirectlv concenied. Our rules
9f proçedure Iimit theirri~tto.submit draft reso­
lutions tothe Security Cotulcil, since theyare not
members of this' body. Unless a member of the
Security. Council sponsors' their resolutions, they
~annot be Dut to a vote. It is for this reason that
1 thought ii mightbe useful for our present pro­
ceduretobecontiDl~.ed.,When 1 stated tltat 1
should appreciateit'ifthe representatives of India
and Pakistan. would give me tbeir ideasin writing,
it wa~i" of course, for, the simple purpose' of
improving our ~oik.

,ialso: stated 'fuat if·1l1embersof.the'5ecurity
, Cà1ll1cll had: anyideas in regardto the inlprove­
ment of mydraft resolution, 1 shouldwelcome

-tli~m: Tdid' notmean by, that statement that
members should not sübmit theiramendments to
the SeduritySowcil Û1the usual waY:~ Thatrlght

·a:lways exi~t:~, 'and .l'certailily .did' not:-intend ta
-'a.~ridge 't 'm ·thèleast:'·; ,

·Mr•. IGNATIEFF' (Canada). : Iasked to be heard
bn.· the qüêstion ,à~ !,J;q.c~tIl11ré;thath!isjustbeen
QiSc,ussed bêcaüsé rçfe.reriç~ W~~ Ipadéto one of

.thedra,n proposaIs, ·,[docûrjzen.t ~1667] su.bmitted
by the.t;epteseq.tative .of Canada in association
with tliereprèsen~tivé.of J3elgium in.theiJ: capa­
cities as .presidenfand.JlapP0rteur, re~pe.ctively,
düring the çO~versations w1J.ic9' ,we.re. held, prior
.to Jh~.dePartuie· of)h~.Indian.deI~ga:ti9n.

. 1 hâveo;Uy two p~intS tomaie. F.'irst, 'the Pre­
side.nt saidaiew mOlllentsagQ·that the procedure
wbich he proposed: to,Jollpw'l@dbeenfollowed
'Previously by bis. p,re4ecessorsand ' was •inspired

,by the conviction that·an.agreedsettlement of t~is

dispute, if it were-l'ossible,: woul4 b~ tnore lik~ly

ta be implementcdeffective.ly: :a~d proD;lptly and

.t~e~,~J~..~~Çsl~~~t s':e~t :ç~~~-9~e.ll~m~tl~pré,OAAy.p6
d~ .'. yol.t; '·s'i!.Pou.n:aittPll:rv~9,ir,~\\ll,l'.1l~q,?r4 av~' .
elles .etvenir en" informer le ConseU.Qlle.s~
passe-t:-~, en fait ?Apr~s 'cqaq1fecoll"ersa.tion,
'nousrecevbns unenouvéllë,.' p~ô~ositioP: .. ,eînolls
'. aëcWnulons' 'àinsi' :dêsprélIiositioI!S'que'nousiie
·discutons p~"siîivant' la iprOcédùre" '. habituelle.
,Eaissez-ni6i déC1ar~r ~ncoreUl1rfois"queje süis
désolé'si. rona pu voit ;dan.s·mes·ol'serVations
Une cp.tiqùeCle latâche... accompliepâr' le Prési.
derit; l à 'l~quelle je rends bautementhQinmage.
J'ai:uniquementdeman4é queUel~étho~e'nolis
amans 'suivre etrespèctUeusêmentindiqüé: qu'il
serait souhaitable de nous en tenir"àn:otre règle­
ment, intérieur. Rien de· plJls.

Le PRÊSIÎ>ENT"(trdduitd~,l'anglai~):,Peux
orateurs sont encore inscrits,' mais, .t:omme, j'es·
time que la déclaration du 1eprés~ntant de la

.' Colombie soulève.ün point d'ordre, je présente-
rai quelquesretnaI:ques à son·sujet. c '

Je ne suis. pas, en 'mesure de juger si .la mé·
thodeadoptée jusqu'ici par lei·Conseilest efficace
ou non, et je. ne tiens pas à défendre la procédure
actuelle. NéaIlll;loins, pour a,utant que je, sache,
cette procédure n'est contraire à aucun article
particulier de notre règlement intérieur.

Les représentants ·devraient avoir présente'à
l'esprit une autre difficulté secondaire. D va de
soi que les représentants de l'Inde et du Pakistan
sont les plus intéressés à la question actuellement
débattue. Notre règlement intérieur limite leur
droit de soumettre des projets de résolution au

-,
Conseif de sécurité, puisqu'ils ne sont pas

,membres de ce dernier. A moins qu'un membre
du' Conseil ne prenne à son compte leun: projets,
ceux-d ne peuvent être mis aux voix. C'est pour
çette raison que j'ai estimé qu'il pourrait être
utile de continuer à suivre notre procédure
actuelle. En disant que je serais reconnaissant
aux repréllentants, de l'Inde et du Pakistan dellle
communiquer leurs suggestions par écrit,. je
n'étais, naturellement,' soucieux que du progrès
·de nos trava1.1X.

l'ai également déclaré Que j'étais tout disposé
à. accueillir toutes suggestions que des membres
du Conseil pourraient présentet en vue d'amélio­
rer mon Drojet de résolution. Je ne,voulais pas
dire ainsi'qu'ils rte devraient pas' soumettre leurs
amendements auConséil selon la méthode
habituelle. Ds ont toujours le droit de recourir
à cette procédure, à laquelle je· n'ai certes pas

·l'mtention· de porter la'nioindreatteinte.

M. IGN:ATIEFF (Canada) {traduit de l'anglais) :
J'ai demandé à me faire eritendre sur la question
de procéd~è qui vient d'être dis9utée, pa;ce q~'il
a été fait a4usion. à l'un des prQJets de resolufion
[document 8/667] que le, :représentant du Cana~a
et le représentant de la Belgique avai,ent sounus

..e~ leurs qualités. respectivçs de Président et de
Rapporteur, au ,cours des entretiens qui ont çu
lieu ~vant le départ de la délégation de l'Inde. .

· "j~ n'ai que deUJ( observations à faire. En 1?re­
mier lieu, le Président a dit, il y a quelques ms·
tants"que la méth9de qu'il proposait de suivre

..avait êtéadop'tée par ses prédécesseurs et procé­
i dait de la conviction qu'un règlement accepté p~r
les·. p~es (à 'supPQser ,qu'un tel règlement SOIt
.po&sible)"serait. sans, doute, mis à, exécution d'Un~
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k~Pt; in good •.faith. ',. Itw~'t1;J,e .'belief .Jhât·.an
agrccdsettlement wouldb~ pl.lss;\ble,.a, belidwhich
\Vas .encouraged by ,the, eVldent mtent of .•both p~­

,.tiesto ,:reach s,uch,asettlement"'"7andtheir remarks
at-thismeetingancl ai; previousmeetingsgivehope
thatsuch,i$ still t.he. cas~which.J~cl'ou.rdeJe­
c~tion JO .cpntinue to ;s.llPpoûthe.:VÎew that ·the
;procedpl'e ,:suggesteclbythe .president '" shouJ,c,l.'lle
followe4 at this stage. 1tis, of course"Qpen'to the '
,5eo\lrlty,' Ç011Ucil·~1l.4er appropriate >,articles, 'of
the,CharteJ:to, >reQommendtenns of. s,ettlement
.to bothparties, ~-ejtb.eJ: with pr without.thejr
request.' Risour;opinioll.thatthatstage, of the
discussionhas notyet,.perhaps, beenreached :at
.eastjt is a question ,which, wouldnecdto ,be
considered separately on. its merlts.

.My. second, point cori~erns the dispos~l of ,the
particular proposaIs submittechby the" Canâdian
delegation in association WÏth the delegation of
Belgium which werecontained in document
Sj667. It is ourview that those proposaIs might
weIl be held in abeyance. Any part of their con­
tents which would help to narrow tl\e diffe.rences
which exist between the NO narties on the three
main points-the holding of â plebiscite, the pre­
sence of .outside troops and intruders in Kashmir,
and arrangements for an impartial interim admi­
nistration-would be available at the "discretion
of the President and, presumably, any member
of the Security Council could makeuse of the
material contained therein.

Mr. EL-KHoURI (Syria) : At this late hoU! 1
shall, 1imit' mys,elf to two very brief points. One
of them is the urgency to which Mr. Noel Baker
has, referred in saying that fighting is_ now going
on in Kaslunir, ,which. point was aIso' referred to
by the representative of Colombia, who compared
this case withthat of Palestine. In this respect,
l would stress the point ofurgency in the Kashmir
question and complement the statements il1ready
made by saying that thecasualtiesin Kashmir in
one day exceed those in Palestine in one month;
and this has been going on for the last six
months. For this reason, 1 consider that the ques­
tion of Kashmir is very urgent and that we ought
to find a peaceful solution which will settle and
bring to an end the deplorable state of things
which> existl) tbere.

The second l'oint is the question of a plebiscite.
We know that the ole1;Jiscite in Kashmir would
be directed towards choosing one of the NO
Dominions : accession to fudia or to Pakistan. It
wouId resemble the election of one of NO can­
didates in any constituency. In thiscase, .besides
the other points which have been referred to and
widely expressedby the representatives, especiaIly
the representative of France, about impartial
administration, 1 draw the Security COlmcil's
attention to another uoint '~ich is to be consi­
dered in theplebiscitë-that is, faimess between
the candidates in the election and the avoidance
of any uoint offavouritism or discrimination or
d!stinction between one and the other. Any pri­
Vllege or advantage accorded to one of the ,can-

:faç~n l'lqsieflicacé;etplus ra.pîdeetobservé d'1Û1e
mariière-plus stricte.,C'estlacroyan~; dans la
possibUité 'd'un tel accord, croyancédans laquelle
,Il.'ous:avons été: encoutagés~ parl'intentioilmani­
festè~dèsdeuxpartiesde·parvenir à'Clltelrègle-

.ment'......... et leurs .observations ·aucoUIsdé cette •
séan~e et decséancesprécédentesfont espérer que
tel est ,encore: Je j~as ;••' .,' •qui a'amené ,notre délé­
gationà juger qu'iLconvient encore de suivre la
procédure proposée:Pat le J;l-résident. Le Conseil

.a,: -bien entendu" toute latitude, aux: ' termes des

.articles 'apPIopriés~ 'de ,'Ia:Charte,i pour recomman-
der des, conditions de règlement -aux: deux: parties,
que ces dernières le demandent ou non. A notre
avis, la discussion, n'en est peut-être pas encore
parvenue à' ce stade : il s'agit là d'une question.
qu'il imp(rLt~ tout. au moins de juger séparément
d'après sespr9pr~mérites. ,

Ma sec~nde' observation concerne le, sortr~­
servé aux propositions' que la délégation 'cana­
dienne et la dél~gation belge, ont présentées
ensemble dans le document S/667.· A pos" yeux,
il y> al;lrait lieu de 'délaisser provisoirement ces
pr()positions~Le Président pon.rrait leur eniprllll­
tertOl1te disposition <je. nâture"à atténuer lës.àif­
férenées qui séparent les deuX'parties surIes trois
points principaux -,'orgàlÛsation, d''l1l1 plébiscite,
présence de troupes étrangères et d'envahisseurs
dans ,l'Etat de Jammu e,t çac1:J,em4"e, ,mesm;es· re­
latives, à une administnition. < impartiale,. 'T ,~t
chaque me~bre, pourrait sans ,dou~e "Qp1iser leur
contenu.

M. EL K.HOURI (Syri~) (traduit 4el'afJ,lJlais):
.A cette heu.re.,tardive, je ,neVeU~:'que prési;lnter
très brièv~mentdelmobservations :je désir~rap­
peler' d'abord ~@caraçtèred't1rgence.de lâ .situa­
tion,auquel, ~"NoelB~er,'f!. fait<~usion,en
disant, que ,les, combats,se,poursuivent. dans· l'Etat
de Jammû et, Cachemire, et que lerèprésentant
de la Colombie a aussi mentionné lorsqu'il a
comparé cette affaire à celle de Pa1estin~. Je.vou­
drais insister là-dessllset compléter les dêclara­
tionsdéjà faites en disànt qllel~spC?rtes ''>ribies
dans l'Etat de Jammu et Cachemire en.:ûnsclll
jour sont supérieures à cell~squi.,se ,~ont pro- '
duites en Palestine en Un mois, èt qu'il en est
ainsi depuis six mois. C'est pourquoi je, juge la
question du Cachemire extrêmement urgente et
j'estime que n0'U8 devrions trollver à ce différend
une solutionpa,cifique,mettantunterme au dé­
plorable état de choses qui existe dans Ce ter­
ritoire.

La deuxième- question est cèlle du·plébiscite.
Nous savons que ~o.nobjet serait !le dêcider de
l'accession de l'Etat àTun des deux Dominions,
l'Inde ou le Pakistan..TI s'agit ,de quelque chose
d'analogue à l'élection .• d'tm"des deux: candidats
qui seorésentent dans une ,circonscription élec­
torale. Dans ce cas,indépendamment..desconsi­
dérations· quediy.ers:représentants ont meq.tion­
nées et développées (je songe notamment à ce
qu'a dit le représentant de la France) au sujet
d'11Ue administration impartiale, j'attire l'atten­
tion du Conseil sUr une autre considération dont
il faut tenir compte pour le plébiscite, savoir l'im­
partialité à l'égard des candidats, en présence et
la nécessité d'éviter toute mesure de favoritisme
ou de discrimination à leur endroit. Tout privi··
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DEUX CENT SOIXANTE-DIXIEME
SEANCE

Tenue à Lake Success, New-York,
'levendredi 19nzarll !948,à 10 k 30;' J

, ,

" Pté;Ûerzt :M. T.cp•.TSIANG (Chine).

Ptl$ents : Les teprésentanti; des'pays suivants:
A.rgentine~' Belgique, Canada,' Chine,Colombie,
Ffanèe" SYrie,République" soci~te ..soviétique
'~:rncraine, tTnion des Républiques' socia1is~so­
~étigues, Royaume-U~,Etats-Unis d'Amenque.

"~'. ',,2~Ordreau ·jQurpro~oire

, '(<<lo~mn~nt S/Agenda270)
,1. Adopti<iIlde l'ordi'edujour.
2•. Questionpaiestinienne:, .

;a)' 'PieInier rappoit mensuel présenté,au Con·

Beld at Lake Suçcess, New York, "
" OTff!riday.·1P,"J4afchi~948; ,atlO.$OIl.m; ,

Pt:is{Jent;: Mf. 'T.'P.'T~IAN:G.{Chinai
; ,.. :.: .. - .;-, '"", ,,-": --.;) ": '

"Preseitt':"'The' r~re~etitatiYes~f~efol1owiÎig
countries:,> Argentiua~J3élgi~~ ,Can*da,Cbitta,

,p>lombia,Francè;,Syna, t.Jkrainian Sovi~t S~cial­

ist;Republic,'UmonafSoVÏetSQCialistRe9ùblics,
'U~~'~Kingd~,Umte~:~fâtesôf'Atnerica~'.

--' -. .,

tZ5.P..~\riSid~al~g~~dà.'
,(d~lIiDentSl~ge~da.210)

·.l::Adopti~n:,iof t1I~ 'agérida.
.2....~'hê'~al~tine,q1J~o~;

,,'.(a) 'FifstmontblyCprogr~ss" repartio 'the Secur-

'Thê"PRESÎD~wr : ,î'pt()pose~at weadjourn
tbediscussiononthe.In~ia-I»'àkistanquestion
lÜltilTuesday,23 Marcli'àt3 o'clock. '

The 'PRE~~Î>~NT : Any member of .the Security
CounciI is fteé to discuss' any of- tbe 'proposais.
'befotethe'secuntY eouncllatany tiIne;

1v!r. N"0ELBAKER,(United Kingdom) : As 1
ûndêtstafid it,~ iritbe'interïrn'ÙI1til'23 •Marcb, the
~esidentWilI:ê~n~ue'liiscons:uJtationS(with the
itelegations·of rn.diaànd Pakistan). Thatis, 'a1l of

-tbetùîleiaf 'tlieSèêu,ritY·Gouncilandtbe Presi­
âellt;;mcludiD~SùIlday.'hasnotbeen allocatedto

,'otbei'é.sribjëCfs?·Thatbas 'bêenmyexpeiience' in
'thè lasttteft days. '..',,' ."', , ",

,. 'C o. • ,. • ._

',didatès;shôûld~atsObê~~rded;'to:the;-ôthel'i:llègeoüavantage'accordé, à l'un des, candidats
do ndtbenevethat:asituatioilwoûld;be,allowed • .doit êtreaccordéégalemc;il"à l'autre. Je ne crois
10exiSt'mwhi~b;-:for instâfièe,'â cantlidatêofthe pas' qu'on adinetti'aitun état de choses dans'
Democtats'supe1'VÏ$ed,all'the activitiesof itbe lequel, par exemple, un candidat du parti démo­
electionina :coDstituency; whilethélfcandidateof crate contrôlerait toutes les activitésélectoral~

.ihe]~épublican&~,~g~arredft0Dl,andDotallowed dans une circonscription, pehdant que le candi-
•to.app1,;oacb;,:th~ plaçewhere,be'\Va1f7à,ccandidate., datdu partirépublicainnepotirraitserendre
m'tbis'case'equal,privileges'sboUldbe,~vento: dans l'endroit 'où il a posé sa candidature et se
both·partiesm,the.sup~rvisIQn and<conttol'Qf verrait refuser la,petniission" d'en approcher.
tbeplebiscite,;so'tli~t"the'fairnesstowbicb.the DansJ'affaire'qué nous,examï::ons, il importe,
President;of·,the>:Secinity'Councit bas referred "d'accorder des ,privilèges 'égaux, aux deux parties,

,severalÛllles,willbeestablishedandmaintaineden. 'ce quiconceme le con.trôle et l'organiSation
andb<>tb;patties'wiqlia,ve equaladvantages and du plébiscite, pour aSsurer et maintenir les condi­
:privileges:' . tions "d'équité que •le Président" a plusieurs fois

'melltionnéeset pour donnetaux deux parties des
avantages et des privilèges identiques.

Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais) : Je pro­
~s~ que, D.()usajournions l'examen, de laques­
t,qn JIlde~P;pcistan,jusqu'au mardi' 23 mars,à
15 heures,. '

.-~,' .; ,

M. L6PEz (Colombie) .(traduit de l'anglais):
J'aimerais être sûr que j'intèrprètecorrectement
la. situation. Je crois comprendre' que l'examen
de la, proposition ,présentée en commun par la
Belgique et 'le Canada [document '8/667], et de

·la ;propositiondè la Colombie [document S/671],
est teInis Sine die.

Le, '. P'nÈ8IDENT (traduit4e l'anglais)' Chaque
membre du Conseil de sécurité est ,libre, à tout
llloment,. ,de, <ijscllter toute "proposition dont le
'Conseil est saisi. ,,'

M. NOEL BAKER (Royaume-Uni) (traduit de
l'anglais): Sije comprends bien, pendant la pé­
riode 'qui ,nous' sépare du 23 marS, "le Présid,ent
poursuivra. ses ,consUltations, cavec les délégations
de l'Inde et du Pakistan ; 'tout le temps du Con-
seilefdu Président,YiZompris'la journée de

'dimanclie, n'est donc, ,pas réservé pour d'autres
. questions? Mon expérience,des dix derniers jours
ni'~~neà ,posi:rcettequêstion.

Le· 'PltÉSII>ENT (traduit de l'anglais) : J'espère '
qu'entre, aujourd'hui et le 23 mars, cette question
se verra consacrer le temps qu'elle mérite.

,La séance est lev€e à ia h. 5.

1.40




